
LISTE DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 18 février 2025 

 

VU l’article 78 de la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l’action publique ; 

VU l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 qui réforme en profondeur le droit applicable à la publicité et 

à la conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements. 

 

DATE SÉANCE N° DÉLIBERATION TITRE APPROUVÉ / REJETÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

18/02/2025 

2025/1/1 Solidarité Mayotte APPROUVÉ 

2025/1/2 Vote CFU APPROUVÉ 

2025/1/3 Rapport d’orientation 
budgétaire 2025 

APPROUVÉ 

2025/1/4 Affectation des résultats 
2024 

APPROUVÉ 

2025/1/5 AP CP 2019 01 Cloture 
Agrandissement du 
cimetière de Roffit 

APPROUVÉ 

2025/1/6 AP CP 2022 01 ORU Le 
Treuil Modification 
numéro 3 

APPROUVÉ 

 2025/1/7 APCP 2022 02 Voirie 
Rochine Modification 
n° 3 

APPROUVÉ 

 2025/1/8 APCP 2022 05 
Informatique mairie / 
Ecoles Modification n° 
4 

APPROUVÉ 

 2025/1/9 APCP 2022 07 OPAH 
RU ORT Multi Sites 
Modification n° 3 

APPROUVÉ 

 2025/1/10 APCP 2022 08 
Aménagement d'un 
cabinet médical 
Modification n° 3 

APPROUVÉ 

 2025/1/11 APCP 2022 09 Groupe 
Scolaire du Pontouvre 
Modification n° 3 

APPROUVÉ 

 2025/1/12 APCP 2022 10 Groupe 
Scolaire du Treuil 
Modification n° 3 

APPROUVÉ 

 2025/1/13 APCP 2022 11 
Aménagement de la 
Traversée de Chalonne 
Modification n° 3 

APPROUVÉ 

 2025/1/14 APCP 2023 01 
Aménagement des 
Berges du Pontouvre 
Modification n° 2 

APPROUVÉ 

 



DATE SÉANCE N° DÉLIBERATION TITRE APPROUVÉ / REJETÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

18/02/2025 

2025/1/15 Garantie d’emprunt 
Logélia – Le Treuil 

APPROUVÉ 

2025/1/16 ZAENR – Pour avis 
conforme 

APPROUVÉ 

2025/1/17 * Révision Forfait 
écoles 204 – 2025 

APPROUVÉ  

2025/1/18 Modification des 
horaires – Ecole du 
Pontouvre 

APPROUVÉ  

2025/1/19 Création d’un emploi 
permanent Pôle 
Aménagement 

APPROUVÉ 

2025/1/20 Création d’un emploi 
permanent Service 
Restauration 

APPROUVÉ 

 2025/1/21 Création d’un tarif 
pour l’occupation d’un 
cabinet médical 

APPROUVÉ 

 2025/1/22 Financement SIVU de 
la crèche familiale 

APPROUVÉ 

 2025/1/23 Convention ACAMAC 
2025 

APPROUVÉ 

 2025/1/24 Signature d’une 
convention Armée – 
Collectivité  

APPROUVÉ 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEII. MUNICIPAL

DU 18 février 2025

Date de convocation du Cons€il Municlpal : le 11févraer 2025

Eê@§: M. DEZTER - Mme BODTNAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VTNET - M.
ALIX - Mme RIOU - M- PIERRE - Mme LAFFAS-Mme BRUNET+üme LAVERGNE - M. SORIA- M. TEXIER

-M. GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEI (à panir de le délibération 2025i113t.

- Mme SAINRAT -Mme MEYER (à partir de la délibéralion 2o25lLl3l - M. ROSIN - M. KITSOUKOU -
Mme MERIC.

Erqrés; Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER (usqu'à la déliÉration
2025/1/2) - Mme SARTANDE - M. GEOFFROY - M. SALESSÊ - Mme JOUBERT - M. MONTAZE! (iusqu'à
la délibération 2025/1/2) - M. CHAMPALOUX Adrien

?9C!9!§: Mme GROSMAN RIGAUO à Mme IAFFAS - M. SIMON à Mme ERUNET - Mme
MEYER à M. XIISOUxOU jusqu'à le délibéâtion2O2Slÿ2- Mîte SARLANOt à M. ROBIN - M. GEOFFROY

à M. MAGNANON - M. SATESSE à Mme LAVERGNE - Mme JOUBERT à Mme RIOU - M. MONIAZEL à

M. GOMEZ iusqu'à la déliberation 2025/ÿ2

N'20251tl t

SOLIDARITE AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE
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MAIRIE

de

GO D-PiOTITOUVRE

Charente

L'an dêux mllylnd.cinq, le 18iéwier, à 18h00, Ie Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur OEZIER Gérard,
Maire.

Nombre de cons€illers en exercice : 29

Mme LAtFAS a été élue secrétaire.

Monsieur le MairE cxplique que

Vu le Codé Cénéral des collecrivités territorial6 cr notamment l'anicle L I I I l-l du CGCT.

Vu l'urgence de la situâtion,

Face au passage du cyclone CHIDO. qui a dévasté l'il€ de Mayone. I'AMF, en partcnariat avec la Protection civile.
la Croix rouge. Francc ubaine. I'ANEL et I'IJNCCAS, a app€lê les communes et les intcrcommunalités à
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padicipcr à la solidariré narionale pour

ÀR P!êfecture

tcnir la population de May-one. ses communç§ et s€s élu§. l,€
agréées de securité civile sont bicn évideflment mobilisécs pour

accompagner la populatioo fi'app€e par cet événement dramatiquc.

Sensible aur drames humains et aux dégâts matériels que cene catasfophc d'une ampleur €xceptionnclle engcrtdrc,
la commune de Cond-Pontouvre tient à apporter son soutien et sa solidarité à la populatioo de Mayotte.

Aussi il esl propose au Conseil Municipal que la commune de Cond-Pontouvre contribue à soutenir lss victimes
du c1'clone Chido à Malotte dans la mesure de ses capacités. de la manière suivanlc

. Faire un don d'un montant de l00O €

. A la protection civile: FNPC Tour Essor l{ rue Scandicci 91500 PANTI\I

Après avoir entendu ce rappon. il est demandé à l'assemblê d'approuvcr ce soutien à la population de Mâyotte.
d'habiliter l!1. le Maire à signer tout document relatifà l'execution de la présente délib€ration.

Le conseil municipal après en avoir déliberé à l unanimité.

. APPROUVE ce soutien à la popularion de Malone. et

. AUTORISE Ie don de 1000 euros à la protection civile

. AUTORISE M. le Maire ou son repésentant à signer tout fuument relarif à l e\esurion de la pésrlte
délib€ration.

C..' i " :.llorrc tt:' ;- Llat
C ::nr1:.1-' ienu de lo réceplir:r'r à lo
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POUR EXTRAIT CO TORME

GONGPOI{TOUVRE, le 18 tévrier 2025

Lc Maire G. O€ZIER

I/s!
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MAIRIE

de

GONO.POIVTOUVRE

Charente

EXTRAIT DU REGISTRE DES OETIBERATIONS

DU CONSEIT MUNICIPAL

DU 18 février 2025

L'an deur mil vlngt{ing, le ,.8 févricr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire. à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 29

O.tc d. conyoc.tlon du Conl.ll Munidp.l : le 1l février 2025

Prês.nts: M. DEZIÊR - Mme BOOINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VINET - M. ALtX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme TAFFAS -{vlme BRUNET +vlme LAVERGNE - M. SORIA - M. T€X|ER -M.
GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à panir de la délibérarion 2'2'lll3l - Mme
SAINRAT +ÿlme MEYER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBTN - M. KTTSOU(OU - Mme MER|C.

Ercués: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER üusqu'à la délitÉration 2125ltl2l -
Mme SARLANDE - M. G€OFFROY - M. SATESSE - Mme JOUSERT - M. MONTAZEL ûusqu'à ta détibération
2025l7l2l - M. CHAMPALOUX Adrien

Mme LAFFAS a été élue recrétaire.

N'2O2Slrl2

2024 Vote du comptê financier uniqu€

Monsieur le Maire explique que la (_ommunc de Gond-pontouvre a participé à la n r.ague 3 » dc
I'expédmentation du (iompte Financier t'nique (cF'u), pour une durée maximate àe r an (comftes 202J).

Ir conseil murucipal doit donc délibérer, cornme en 2023, sur ce nouveeu document qui remprecc recompte .\dminis'edf ((:A) et lc (iompte de Gesdon (cG) et qru .""",i..-i"-liJ-.r1" i"-i." a.l'exercicc 202.1.

(l'est un drxument corunun à l'ordonnateur et eu comptable public

Pouyoi.s : Mme GROsMAN RIGAUD à Mme |AFFAS - M. STMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
(ITSOUKOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARTAND€ à M. ROSTN - M. cEOFFROy à M. MAGNANON
- M. SATESSE à Mme TAVERGNE - Mme JOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ rusqu,à ta
déliberafion 2025/1,/2
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formation budgetaire et comptable soumise au vote et supprime
lc compte adminisratif et lc comptc de gesdon.

sa producdon est totalement dématérielisée

te (iFL'répond à trois obicctifs principaux :

' L ne information financière plus simple et plus lisibte : un seul documenr au lieu de deux
partiellement redondan§, et souvent trop volumineur.

- Une information également enrichie, grâce au rapprochement, au sein du CFU, de données
d'exécution budgétaire et d'informations patrimoniales, qui sc complètcnt pour mieux apprécier
la siruation financière du budger concemé.

- Le lerier d'un ravail collaboratif simplifié entre les sen'ices de la collectir-ité et ceu-r du
comptable pubüc (dans le respect de leurs prérogatives respectires) pour éablir ce document
commun.

Bilan financier de l'cxercice budgétaire, le Compte Enancier unique (CFL) exptime les résultats de
l'execution du budget. II retrace par natute, en dépenses et en recettes, les prér'isions et les rédisations dans
chacunc dcs deu:i secdons.
Le vote par le Conseil municipal du Compte financier unique (CFL-) constituc l'arrêté des comptes.

Yu I'aniclc 242 de la loi n' 2018- 1317 du 28 décembre 2018 de Enances pour 2019 modifié,

Yu la convention relative à I'expérimentetion du compte 6nancier unique (C F'L) entre l'Étet e t la
commune de Gond-Pontouvre srgnée le 20 novembte 2023, rctzntlz c.ndidâture de la collectirité pour
expérimentcr le CFU sur les comptes 2023,

Yu le guide du CFL'établi pat la Direction Générale des Collectivités Locales et la Di:ection Générele
des Finances Publiques,

Yu le compte financier unique 202.1 étabh coniorntement par [e Comptable et la Commune ,

Il est proposé au (-onscil municipal de délibérer,

Apêe en avoir déübéÉ, le Conseil trIunicipal décide, à I'unanimité des membres présents,
Yote Pour r 27 (8 procurations)
Vote Contte : 0
Yote abstendon : 0
Présents : 19

\Ionsieur lc \lùe est sorti et n'a pas pris pârt au çote. ltlonsieut Gomez l" adioint à pÉsident lâ séance

et ProPoser :

D'apptouver le (-ompte financicr uruque 202.1 présentant les résultats de clôue suivant
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à l'unanlmlté,

r unique 2024 présentânr les résultats de clôrure süvant ;

Fooctronncmcnt

Dépenses ou
dé6crr

Recemes

exc&lenl
Dépeoses
dé6ot

Rcct'nes
csci'dent

l)cpcoscr
dificrt

Reccnes
exc&lerrt

Résulrats cponés
O[Érroons

- 195 8.17.J7

olÀr\ flr:j I lol.l 6 {-; I 79:.{9 8 902126.{5 { 951 873.93 { 315 876.67

2 .150 630.

Toteux
I

Restcs ir réehser .

- : 1, \ loteux cumulés 6 .l5l 795.{9 r 902 {:6.15

1l l{i3 519.53

I 7E5 002.90

Il i'.i:,,. rr

ll {05 669..t2 lJ 218 JOl. rz

I sll {,11 -ll

Résultats définitifs 2 {50 630.96 252 633.78 2703 1.11

Inçcsosscments Irnscnrhlc

L'n excédent de foncri()nnemenr de 2 {5(} (r.10.9(r €
L'n déficit d'lnresdssemcnt dc 6i- 99-.26 €.

Constate pour la comptabüté pnncipale aucunc üscordance dc r'âll:un arec les indications du
compte financrcr unique relativcs au rcport à nouveau, au résultât de fonctionnement de
I'excrcice, au fonds dc roulement du bilân d'enrée ct du bilan dc sorric, au-r débits er aux crédits
ponés à tiüe budgertaue aux drffércnts comptes,

Reconnait la sincérrri des rcsres à re,ahser de la scctron d'inçesdsscmenr co[une sult

Arrête les résultats déFrniufs du c.mpte financier um<1ue 202{ (cumul du résultat d'exécution,
dcs rcports de I'excrcice N-1 et des restes à réaüser cn N+ l) soit

'- t/'oire
Cedi{,': ext'cutc"rtl Fcl t': Pré.id€ô+-

ComPte terru de lo récepliorr à lo

PRÉTECTURE 
IE 25/Z/2o2 s

PUBLICATION \e,2Sftpd)
NOTIT ICATION

FOUR TXTRÂ]T COI{FORME

GOt{I}POTITOUVRE, le 18 féyrier 2025

le Maire G. DEZIERffiet de lo

Le Morre, 6 DCZ r€rL

'11-{lii

4t7 997.1Â

En dépenscs d'Intestisscmcnt : 176 622-93 €.

En reccttes d'lnrestisscme nt : I 061 25-1.97 (-

L'n exci,dent cumulé de firncdonnemcnt dc 2 450 630.96 €
L'n déficit cumulé d'lnlcsnsscmeflr de 637 W7.26 C

L'n bcsorn de couverturc (l {XrU) de : 0 €
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512-DE
Inresossements Ensemble

t)tptlsc. orrlR...n".
lc*.",i"ntrlrificrt

Dépcnscs
dé6crt

oulR.cette.
lcr<édenr

reportés

:r r:1 + lol-l

cumulés

- lt- llr ii
665 628.06

.l-lI -,{ll.t
- 395 tt7.37 780.69

6 .t51 ?95.{9 I 902 {26..15 { 95J 173.93 l{ rrS SUe.CZ 1l ,ros 66e.r2 Iu ae !o.r.u

6 {3t 795.49

2 {50 6J0.%

8 902 126.15

431 »7.26

38.1 1J0.6{ l 382 292.35 Jrr:ss ssr.o,
Résulr.ts défitiitifs 2 .1.t0 630.% lxz os.rt l.r zo.l x+.rr

L n cxci'dent dc f<rncdonnement dc l -15() 6-1o.96 (

L'n di'ficit d'Invesdsscment de 6.1: 99'.26 €-

Dc ne constltcr p()ur lâ comptabütrr principale aucune discordance de çaleurs elec les indicâdons du
compte finâncier unique rebtives au repon à nouveau, au résultat de foncnonnement de I'exercice, au

fonds de roulcmenr du bilan d'entréc et du bilân de sortie, aux débits et aux ctédits portés à tiüe
budçtaire aux différcnts comptes,

De recoonaître la srncérité des restes à réaliscr dc la sectron d'mr csnssemcnt cr)mme sulr :

lin dépcnses d'lnvcstissement : ltG 622.93 €
I'ln rccettes d'lnvestissement : I (167 15.1.97 €

D'arêter les résukats déÊnitits du compte hnancrer uniquc l(t2'l (cumul du résultat d'cxécution, des

reports de l'excrcicc N- I et des rcstes à réaliser en \+ l) soit

L'n cxc['dent cumuli' tle foncdonncmcnt de 2 450 630.96 €
L'n di'{icrt cumulé d'lnvesdssemcnt dc 637 997 ,'2.6 Q

['n bcsoin de couvcrrurc (1068) dc : 0 €

9lriÂi .,
^ --!J,.'À,j j ' r',,1 !", ;,.,:.:,, : j..j:: 9J

)2

lrxrcuonoemenl

\x r,ln(,ns

:{2 l.t9

11 t63 519.53

I 785 002.90

I

116 6293
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MAIRIE

de

GOT{D.POI{TOUVRE

Charentê

L'an d.ux mil vind{inq, le 18 fârier, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

Nombre de conseillers en exercice: 29

Oate de convocation du Conseil Municipal : le 11 février 2025

Ercusés: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER ûusqu'à Ia délibération 212'ltl2t -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZET (iusqu'à la délibération
202517/2l.- M. CHAMPALOUX Adrien

Pouyolrs: Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFFAS - M. SIMON à Mme ERUNET- Mme MEYERà M.
(ITSOUKOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBTN - M. GEOFFROy à M. MAGNANON

- M. SALESSE à Mme TAVERGNÉ - Mme.,OUBERT à Mmê R|OU - M. MONIAZEL à M- GOMEZ jusqu,à ta
déllbéretioî 2ù25hl2

N'2O25/1l 3

RAPPORT DTORIEIYTATION BUDGETAIRE 2025

Monsieur le Maire, rapponeur, explique que

Le débat d'oriêntation budgétaire (DOB) est un momsnt majeur de la préparation du budggt dans lêô
collectivltés têrrltorialos. C'ost une étape de la phâse politique do la préparation, qul permet aux élus
d'exprlmor lour ayls sur les grandes lignG du budget.

Avant I'examen du budget, l'exécutif des communes de plus de 3 500 habitânts, des EPCI qui comprennent
au moins une commune de plus de 3 500 habitants, des départements, des régions et des métropoles présente
à son assemblée délibérante un rapport sur :

Les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (licnctonnement et
investissement), en précisant les hypothèses d'évolution retenues notamment en matière de concours

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU COilSEIt MUNICIPAL

DU 18 février 2025

Présents : M- DEZIER - Mme BODINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme V|NÊT - M. At"tX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme TAFFAS +vlme BRUNET +ylme LAVERGNE - M. SORIA - M. TEXTER -M.
GIRAROEAU - M. BRUOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à partir de lâ délibération 2925/tl3) - Mme
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de la délibé,ation 2025/713) - M. ROBTN - M. KTTSOUI(OU - Mme MER|C.

Mme IAFFAS e été élse sêcrétairê.
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ion, de subventions et les évolutions relatives aux relations finan-

PCI dont elle est membre

Les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une prévision
des recettes et des dêpenses.

La structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour Ie projet de budget, en précisent
le profl de dette visé pour l'exercic€.

Enfin, pour les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 10 000 habitants com-
prenanl au moins une commune de 3 500 habitants, les départements, les régions et les métropoles,
le rapport de présentation du DOB comporte également une présentation de la structure et de l'évo-
lution des dépenses et des effectifs ll précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des
dêpenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.

Le rapport doit être communiqué aux membres des assemblées délibéranles en vue du débat d'orientation
budgétaire, au minimum 5 jours avant la réunion pour les conseillers municipaux (L5217-10-4 du CGCT)
L'année 2025 est la dernière année pleine du mandat municipal et les orientations budgétaires sont dirigées
vers une finalisation des proJets municipaux.

Les actions concrètes et opérationnelles de transition écologique, le renforcement des services rendus à la
population et la modernisation des services de la commune vont mobiliser des ressources en conséquence et
transformer la ville de durablement.

Le cadre de l'élaboration du BP 2025

NATI ET NATIONAL

L'environnement international demeure marqué par une conjoncture instable, tant sur le plan géopolitique
qu'économique. Les répercussions de crises récentes et persistantes, notamment les tensions dans certaines
zones de conflit, maintiennent un niveau d'incertitude qui impacte les marchés globaux
En parallèle, la mondialisation continue de favoriser une interconnexion accrue des économies, exposant ainsi
les territoires aux fluctuations des prix des matières premières, de l'Energie et à une inllation relativement
faible à 1.5olo pour la France et minorée par une baisse annoncée du prix de l'ênergie.

Le taux de croissance du PIB a été retenu à 1.3016 par le gouvemement lors de l'élaboration du projet de loi de
Finances (PLF) 2025 et l'évolution du marché de l'emploi est resté lavorable malgré un ralentissement
constaté en fin d'anîée 2024.

Par ailleurs, la loi de finances 2025 visent très clairement à réduire la dette de l'Etat. La pression sur le déficit
et l'endettement public oblige à une rationalisation des investissements et une réévaluation des priorités.

Dans ce contexte, les collectivités locales connaitraient une stabalisation de leurs charges de icnctionnement
et les recettes de fonctionnement resteraient dynamique grâce à l'augmentation des bases des valeurs
locâtives indexées sur I'inflation. Toutefois, elles pourraient pâtir de diminutions des crédits de soutien à
l'investissement notamment le fonds vert dont les priorités pourraient être réévaluées

ID FINANCES 20

Les principales dispositions de la loi de finance 2025 intéressant la commune :

- La Dotation Globale de Fonctionnement progresse d'environ 3%, toutefois Ia commune de Gond-

Pontouvre, ne sera pas concernêe par cette hausse ;

- Fonds verts : Efrectif depuis janvier 2023, le Fonds vert est un dispositif visant â acélérer h transition
écologique dans les territoires. lls sont dotés d'environ 500 millions d'Euros soit une hausse de 10%
par rapport à 2024.

c
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Dépenses et re€ettes de fonctionnement

évolution des recettes de
fonctio nne men t 2020-2024

évolution des dépenses de
fonctionneme n t 2020-2024
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-FtsoÀtm
-Paniclpêtbnsproduits de' §€rvices

*tot l

2024 2020 2021 2022 2023

-charg€! 
de fonctionnement

-charges 
de p€rsonnel

autres ch 65 + 67

*lotal

2024

Les recettes de fonctionnement montrent une dynamique positive portée par la hausse du tâux décidée en 2022 et une
hausse des bases des valeurs locatives, indexées sur l'inflation, en 2023 et 2024.

. Epargnes
L'épargne de Gestion constitue la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les charges réelles de
fonctionnement-
L'épargne Brute constitue la différence entre l'épergne de gestion et les intérêts de la de$e.

Le niveau des épargnes de la période est relôtivement élevé et les montants d'intérêt de la dette sont particulièrement
faibles.

évolution des épargnes et des interets de la dette 2020-2024

-épartne 
de Sestion2020 2021

Oépenses et recettes d'investissement

o 1 6 -2 1 1 6 o 1 t['lrâUOtû DErl&GOtltUrriE
Reço le 2a/C2/2A25

7(x)o (x)0 f
6000 (m €

5(m o00 €

4000 000 €

3000 000 €

2(»0 000 €

lCnO ()0o €

0€

Le totâl des charSes de fonctionnement montre une stabilisation en 2024 après une hausse notamment portée les
charges d'énergie en 2023. Les charSes de personnel sont relativement contenues malgré la heusse du point d'indice
en 2023.

-interet 
de la dette

2022
épartne brute

2023 2024
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2024

Les recettes d'investissement connaissent un pic en 2023 poné par la cession du terrain de Rochine. Les subventions
montrent égâlement une forte hausse depuis 2021.

Les dépenses d'investissement montrent une forte hausse en 2024, notamment portée par la restructuration scolaire
et la traversée de Chalonne. ll convient de noter que les panicipations de la commune évoluent au fur et à mesure de

la concrétisation des projets de construction de loBement locatif public.

Encours de dette

évolution du capital restant du 2020-2024

2500 000 €

2000 000 €

1s00 000 €

1000 000 €

s00 000 €

0€
2021 2022 2023

La commune dispose d'une trajectoire de désendettement rapide qui est un atout pour enviseSer la concrétisation des

projets d'investissement.

Orientations B ires 2025

Constent depuis le début de la mândature, nous portons un proj€t visant à améliorer le cadre de vie des habitants et

des générations futures. Malgré un contexte international et nâtional extrêmement incertain, et 8râce à des modelités

de pilotage financier et budgétaire efficace et responsable, notre commune prépare le virage financier attendu et
présenté en Conseil municipâl depuis 3 ans.

évolutions des dépenses
d' investisseme nt 2020-2024

2024
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ion de consommation énergétique ont porté leurs fruits et la commune

30% ên 4 ans dont - 4t96 poür l'élecriché.

recteur et que nous a également amené à décider une restructuration profonde de
l'ortanisation scolaire. Cette décision vise à adapter les équipements communaux au nombre d'enfants scolarisés dans
nos écoles, à renforcer la trajectoire à la beisse de consommation énergétique et à réduire les charges de
fonctionnement de la commune. Elle nécessite un volume d'investissement très important et un emprunt bancaire qui
va modifier durablement les indicateurs financiers.

Nous devons également finaliser les actions de production de logements publics pour que notre commune soit
conforme à la loiSRU. Ies projets sont en cours et la période quis'ouvrent devra voir leur livraison sur le mârché locatif
dans les 2 années à venir.

[e programme d'investissement a été très bien réalisé en 2024 et, comme prévu, la commune a réduit son niveau de
résultat des exercices antérieurs de façon assez massive. L'enieu est de poursuivre le programme en 2025 et en 2026.

Nous pouvons nous appuyer sur
- sur une dynamique de recettes fiscales positive,
- sur un niveau d'endettement particulièrement bas,
- et sur une bonne maitrise de nos dépenses endogènes de fonctionnement.

Toutefois, il nous faut rester attentif et vigilant à ce que les indicateurs de gestion de lâ commune soient maitrisés et
que les projets que nous portons soient en cohérence avec les enieux d'avenir de la commune.

Ainsi, nous portons des choix d'investissement centrés sur
- la recherche d'économies structurelles de fonctionnement,
- sur la performance énergétique
- et la transition écologique.

Notre objectif est et reste, qu'à l'issue de ce mandat, notre commune dispose d'indicateurs de gestion conformes aux
standards de l'Etat concernânt la charge de la dette des collectivités locales.

Hyoothèse d'évolulion des recetter et des chanes de fonstionnement.

les charres de fonctionnement

. +2% d'inflation pour l'ensemble des charges de fonctionnement (hors pemonnêl) puis 2X les années sui-
vantes;

o Une masse salariale en hausse avec le recrutement d'un agent pour les services techniques et d'un alternant
pour le communication, une hausse des cotisations CNRACI de 66 OOO€ en 2025 puis de 30 OOO€ en 2026 et
2027 ;

. Un niveau de dépense énergétique en baisse de 1BS OOO€ en 2025 ;. Une hausse du prix des assurances du patrimoine municipal de 30% ;

évolution des dépenses de fonctionnement 2024-2027

6500 000 €

6400 000 €

5300 000 €

6200 000 €

5100 000 €

2027

Le futur Plan l-ocal d'Urbanisme lntercommunal (PLUI), montre que nous devrons être très vigilant à ce que notre
commune limite l'extension urbaine et l'artificialisation des sols pour favoriser la réhabilitation des constructions
exlstantes et préserver la qualité de vie des habitants.

2025 2026

-dépenses 
de fonctionnement
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Masse salariale

Hausse très importante des cotisations CNRAC| + 66 000€ ;
La création d'un poste de catéBorie C au service technique et d'un alternant pour le service communica-
tion/évènementiel ;

les avancements prévisionnels d'échelons et de grades ;
Réduction du recours aux intérimaires suile à la réoBanisation du travail dans les écoles ei les ofrices.

Les effedils permanent restent stables. La moyenne des effeclifs et des ETP sur emplois titulaires/stagiaires eu

3ÿf2/2O24 est de 68 agents représentant 66.48 ETP

En termes d'effectif pour 2025 sont ajoutés dans les prévisions sur les emplois permanents

- un agent de catégorie C pour les services techniques
- un alternant pour le service communication/évènementiel

Répartition des emplois

CATEGORIES

c

C

C

C

C

A

A

AGE MOYEN NOMBRE

459
51 43

564
462
57 1

g2
482
51 4

61 1

ETP

I
41.48

4

2

1

2

2

4

1

52 68 65.Æ

Les effectifs sont très majoritairement constitués d'agenls de calégorie C: 59 agents;4 agents de catégorie B et 5
agents de catégorie A.

ÀR Prefècture

Les charges de personnelévolueront en 2025 notamment en raison de:

CADRES D'EMPLOI

Adjoi nts administratifs
Adjoints tech niques

Age nts de maîtrise

Age nts de Police Municipale
Agents 5pécialisé Ecoles Mat.

Rédacte urs Te rritoriaux
Techni ciens Territori aux

Attachés Te rritoriaux
lngénieurs Territoriaux

Pvramide des âqes et réoartition femmes/hommes

La moyenne d'âge dans la collectivité est de 51 ens au 1f/f212023. Une majorité d'agents est âgée de plus de 55 ans

(28 agents). La répartition femmes/hommes s'établit ainsi :
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61à 52.ns

57 à 60 àn§

55à 56 ans

5làÿàn5

49 i 50 ôn5

45 à 46 ôns

4l ) ,r,r .rl§

39à42 À1r!

l7 à 38 à.§

,3 à 36 ô0§

llà 32 rrg

27 à lO .n5

25à 26 rnr

b10

lrl

1I
II

l4

4
a -:r.::\r' \ -: -r'.

I!r,II'
r!

f,3

2

l

I



016-21160
Reçu fe 2 &ÉiÉ8ËeGÊôiJ&".dË*

ÀR Plefecture

ETP sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés à
hauteur de 6% des effectifs.

La ville de Gond-Pontouvre répond largement à cette obliSation (20.60 %).

14 âgents sont bénéficiaires de fobligation d'emploi, dont 9 temmes et 5 hommes.
Le personnel reconnu travailleur handicapé est aftecté comme suit I

. 5 au service scolaire,

. 2 en restauration,

. 5 au service technique,

. 1au 5ervicê administratif,

Proiection orévisionnelle des déoarts en retraite - commune

AGE EN 2025
TONCTON ET UEU DE

TRAVAI t
OATÊ ET AG E I-EGAL OE

DEPART EN RETRAITE

OATE DEPART

PRÊVISIONNEI.LE

63 an5 en mai ScolJire 62 ans et 6 moir + 169 T 202s Dossier en cou15

61ans en avril Scolai.e lnvalidité Dossiel en couts

62 ans en iuin Érpaces vens 62 ans et 9 mois + 170 T 01/03/2026
62 ans en février Scolaire-Pontouvre 62 ans et 9 mois + 170 T Courant 2026

62 an5 en avril Responsable de pôle 52 ans et 9 mois + læT Courant 2026

63 ans en septembre Scolaire - PMC 62 an5 et 5 mois + 169 T orlæ/2026

Deux départs à la retraite sont prévus pour l'année 2025

Les emolois contractuels et les intérimaires

Au-delà des postes permanents, la collectivité peut avoir recours à des contractuels et des intérimaires qui ne sont pas

positionnés sur des besoins pérennes (accroissement temporaires, sa,sonniers, remplâcements d'agents, ...) et un

apprenti.

Pour 2025 il est prévu 23 âgents contractuels sur des durées variables :

Pour le service scolaire, nous faisons appel à des intérimaires via le CDG 16.

La réorganisation du travaildans les écoles et les offices ont profondément modifié le recours aux intérimaires. En 2025,

Le service scolaire prévoit de faire appel à ce service pour 3 Equivalent Temps Plein répartis sur 8 personnes. (6 ETP

pour 20 personnes en 2024).

l-a rémunération des élus communaux en 2024

ALIX Mathieu
BODINAUD Nicole

BRUNET Laurence

DEZIER Gerard

GOMEZ Michel
LAFFAS Virginie
MAGNANON Bertrand
PIERRE Bruno

RIOU Mireille
VINET Maryline

10107,60

10107,60
2557,M

22723,80
10107,50
10107,60
10107,50
10107,60
10107,50

9254,52

COMMENTAIRES

2025

tdn m lronltnt rxt

total
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. +1.7 x des bases de taxes foncières en 2025 et de 2% les années suivante

. Un teux d'imposition stable

. Une baisse des droits de mutation de 4096 puis une stabilisation

. Les produits de cession sont intégrés dons les receltes d'investissement

2025 2026

-recettes 
de fonctionnement

L'épargne de gestion s'établirait autour de 682 OOO€ en 2025 et 639 OOO € en 2027.
INVESNS§EMEITT

?Pt 2025-2027

7400 0@ €

7300 000 €

7200 000 €

7100 000 €

7000 000 €

6900 000 €

6800 000 €

274

275

276

277

278

279

280

782

283

2027

194

22r

2O22/O8 269

270

2O22/O2 271

2022/09

2022h0

2022/01

30 000 €

160 000 €

300@€

160 000 €

2s0 000 €

320 511€

250 000 €

50 000 € 50 000 €

2022/17

2022/07

2022/OS

2023107

Acquisition de tenains 41 060 €

Acquisition matériels divers3El 626 €

Cabinet médical 15 80o€

Voirie ténérale 219 494 €

Rochine 14O 000€
Groupe scolaire du
Pontouvre 1 80o æ0 €

Groupe scolaire du Treull 2775437 €

Oru Treuil Sud 3E3 000 €

Bâtiments ténéral 193 95O€

TraveBée de Chalonne 60 oot €

Opah Ru Ort 25 000 €

Matériel informatique 55 2OO €

Berges du Pontouwe 99 20t €

Etudes globales 7S7tSe
Groupês frolds cuisine
centrale 13oom€

GTC loticiel + interface f5O(no€

PARÎIOPAnONS 362 43O€

48 264 €

2 45t 644€

25 000 €

45 400 €

25 000 €

45 336 €

130 000 € 130 @O €

2O25lO7 285

285

204,,,

N" APICP
PPI SUR

PERIODE

r060€

1625€

r5 800 €

19 494 €

848 264 €

227 o8t €

3000€

5000€

5935€

75715 €

130 000 €

150 000€

462 430 €

208 €

00x €

950 €

511€

11 209 07s €740 316 €560 819 €5 907 920 €

50 000 € 50 000 €

évolution des recettes de fonctionnem ent 2024-2O27

pbiet lro* toru
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atiq ues des investissements

transition écologique et climatique 7 425 6t2 €

habitat 920 430 €

modernisation des services 117 3 277 €

batiment

7545 095 €
vorne 1240 006 €

€ 2000 000 € 4000 000 € 6000 000 € 8000 000 €

Les octions en foveur de lo tronsition écologique étont très trunsverses, les montonts indiqués sut ce grophique ne se

cumulent pos.

Le Plan Pluriannuel d'lnvestissement de la commune retient les proiets arrivés à maturité de réalisation. La

restructuration scolaire représente environ 60% des investissements de la période. Cette restructuration répond aux

attendus du décret tertiaire et à notre volonté d'inscrire la commune dans la trensition écologique de son patrimoine

bâti.

Recettes d'investissement attendues

Nous travaillons avec les services de l'état pour financer les opérations dans les écoles et nous visons un niveau de

subvention de 30% des couts travaux pour l'école du Treuil.
tl est également prévu d'intégrer les produits de cession de la maison de la rue des piétons et de l'ancienne école de

leunes filles de la route de vars

Besoin de financement

Ce PPI expose la commune à un besoin de financement de 6 215 0oo€ sur la période.

La commune a réduit fortement son excédent en 2024 et profite toujours d'un niveau d'endettement faible

Le financement de ce PPI nécessite de recourir à l'emprunt.
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la Caisse des Dépôts et des Consitnations, propose un emprunt spécifique
pour les &oles sur une durée de 50 ans à un taux livret A +0.4%.

Le volume d'emprunt nouveâu se porterait à 4 650 0O0€ d'ici la fin du mandat.
ll est généralement admis qu'un ratio de désendettement de 10 à 1.2 ans est acceptable, et qu'audelà de 15 ans la
situation devient à risque élevé.
Ainsi, le ratio de Gond-Pontouvre ne franchirait pas les seuils d'alene et conserverait encore une capacité d'emprunt.
Toutefois, la maitrise des dépenses de fonctionnement est plus que iamais un impératif et le pilotage de la dette va

devenir un critère de décision pour le Mhme et le volume des investissements futurs

Épargne brute proietée 682 920 € 665 139 € 639 946 €

En cours de dettes proietées 4 973 0O0 € 5 245 841€ 4 988 799 €

Endettement/épargnebrute 7,28ans 7,89 ans 7,8 ans

PRIS ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2025.

PRIS ACTE de l'existence du présent rapport et des orientations budgétaires telles que présentées dans le rapport.

Cerli{ie exécutoir n rot t't 'l1l13"nt

Compte lenu de lo récePlion à lo

PR;FEcTURÉ b | ? s / z /2oz s
.r c. r" :Y-B,T\!1âl!or§N 

te zslz/bzs
\t: t:,.e(s .Dè7rca
r-

POUR EXTRAIT COf{FORME

GONI»PONTOUVRE, le 18 février 2025

Le Malre G. DEZIER

I,,* Iozs fozz

Le Conseil Municipal a été invité à débattre et il a I

I
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DECISION O'AFFECTATION

| - AFFECTATION EN RESERVES R 1068 en inv6tissemênt

2 - Hl REPORT DE FONCTIONNEMENT R (x)Z (rl

r000000.00

I 450 630.96

Fait â GonêPontouwc, le
I

Lc Maire,

ta/02/2025

Géra7d DEZIER

RESULTAT OE FONCTIONNEMENT N.I 4 785 002.90

665 628,06

t 785002,90

RESULTAT DE L'EXERCICE N pré(édé du iigne + lexcédentl ou - (

B) REsULTATS DE L'EXERCICE N-I

Cl RESULïAT A AFFECTER -A + B fhors restes à.éallser,

Ol SOLDE O'EXECUïION OINVEmSSEMENT (précédé de + ou -l

2 450 630.96

437 997.26

E) SOLDE DES RESTES A REALISER D.INVESTISSEMENT {2I
.r, . . i.- ' , :,- :a,, a, .

i tt ,, )t,t ' , )e J.--.'-ae,".,' lÈ
Fl BESOIN DE FINANCEMENT = D + E

890 63 r.04

0.00

Voter
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SEANCEOU tA/O2/2O2t
concernanl l'affectation du résultat cre fonctionnement de l'exerci(e 2024

,\ ,. . \ i, , ' I r, Monsreur Cëratd, OEZIER, Mdrre de Cond-Pontouwe,

' 2024 ce 'o,t
2024

Constatant que le compte financier unigue presente: un excédent de fonctionnement de 2 45O 63O.9t
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lique Française

MAIRIE

de

GOT{D.POT{TOUVRE

Charente

EXTRAIT DU REGISÎRE DES DEIIEERATIONS

DU COilSEIt MUNICIPAT

DU 18 février 2025

L'an dêux mil yinlt<inq, le 18 féyricr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est,éuni en session ordinaire, à la Meirie, sous la présidence de Monsieur DEZTER Gérard, Maire.

Nombre d€ conseillers en exercice : 29

Oate d€ convocation du Consêil Municipal : le 11 février 2025

Èés.nts : M. DEZIER - Mme BODINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VTNET - M. AL|X -
Mme RIOU - M, PIERRE - Mme LAFFAS +üme BRUNET _Mme I.AVERGNE - M. SORIA - M. IEXIER -M.
GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à partir de ta détibération 2O2Sl7l3) - Mme
SAINRAT --lrrme MEYER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBTN - M. (TSOUKOU - Mme MER|C.

Ercusés: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER ûusqu'à ta détibération 2O2S/L/2) -
Mme SARLANDE - M. GEOFTROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL (jusqu,à ta détibération
202517/2l.- M. CHAMPALOUX Adraen

Posyoirs:Mme GROSMAN RIGAUD à Mme TAFFAS - M. STMON à Mme BRUNET- Mme MEYER à M.
(ITSOUKOU iusqu'à la délibération 2025/U2- Mme SARTANDE à M. ROBTN - M. GEOFFROy à M. MAGNANON
- M. SALESSE à Mme LAVERGNE - Mme JOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ jusqu,à ta
délit &atio^ 20251 L/2

Mme lÂFFAS a été élue rec,étâire.

N.2025lrlS

AUTORISATION DE PROGRAM ME ET CRED]TS DE pAtEME T 2Ot$1 Ctmctière - CLOTURE

Monsieur le Maire expligue que les articles !2311-3 et R2311-9 du code Général des Collectivités Territoriates
permettent aux collectivités territoriales d'inscrirc des autorisations de programme et des crédits de
paiement (AP/CP) dans leur section d,investissement.

Les âutorisations de programme constituent le limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées
pour le financement des investiss€ments. Les crédits de peiement constituent le limite supérieure des
dépenses pnuvant être mandatées pendant l'année pour couvrir les entagements contractés dans le cadre
des autorisations de programme coræspondantes.
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adaptées au caractère pluriannuel des investissements. [es AP/CP

rations inscrites au budget

Comme cela a été présenté en débat d'orientation budgétaire du Conseil Municipal du l" mars 2019, il est

proposé sur l'opération 261 (Travaux de bâtiments 2018) d'ouvrir une AP/CP pour des travaux

d'agrandissement du cimetière de Roffit .

I'AP/CP 2019{11 se nommera donc « Atrandiss€ment du cim€tiète de Roffit »

Les caractéristiques de cette AP/CP (montant/ventilation prévisionnelle des crédits de pâiement) sont

décrites ci-dessous. Chaque modification de l'AP/CP fera l'objet d'une délibération du Conseil Municipal et

la clôture de l'AP/CP sera prononcée lors du vote d'un Compte Administratif, lorsque l'opération sera soldée.

PROJEI

Opération 251

AGRANOISSEMENT DU

CIMETIERE DE ROFFIT

AUTORISATION C RE DIIS

DE PROGRAMME Article 2019 2020

50 000

600 000 €

5 000 34 5 000

DE PATEMENT rrc 
I

l2@r I

2 313

0 0

200 000

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de

paiement correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsa, l'autorisàtion

de programme et les crédits de paiement seront couverts par les subventions (DETR, FRIL, FIL), emprunts,

autofinancement et autres financements possibles.

Lâ répartition de ces sommes pour 2019 serâ reprise au budget 2019.

Le conseil municipal par délibération 21lg/4/3 du 17 mai 2019 a acceplé la création de I'AP/CP 2019-01

suivant la répartition vue précédemment.

Modification N' 1 :

comme chaque début d'année budgétaire, il convient de réaiuster la répârtition des crédits de Paiement en

fonction des dépenses réellement réalisées sur l'année. C'est l'objet de la présente modification n'1 Mâis il

convient aussi de revoir à la hausse l'autorisation de programme 2Ol9-01 à la vue des premiers devis de

réalisation de l'oPération.

ll convient donc de modifier les crédits comme suit :

CREDITS DE PAIEMENl TlC

2019Article

réel

2020 20zr

2031

AUTORISATION

DE PROGRAMME
PRO]ET



0

0

Chaque autorisation de pro8ramme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de

paiement corretpondants et une évaluâtion des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi, l'autorisation

de proSramme et les crédits de paiement seronl couverts par les subventions (O€ÎR, FRIL, FIL), emprunts,

autofi nancement et autres fi nancements possibles.

La répartition de ces sommes pour 2020 sera repri!€ au budget 2020.

Le conseil municipal par déliMration 20201116 du 10 Février 2020 a accepté la modification n'l de l'APlCP

2019{1 suivant la répartition vue précédemment.

Modification N"2

ll convient donc d'affecter les crédits restant engagés au 2031 au 2313 afin de pouvoir mandater les

prochaines factures de frais d'études directement sur le compte de travaux comme suit :

AUTORISATION

DE PROGRAMME

CREDITS DE PAIEMENT TTC

20r9 2020

réel

AGRANDISSEMENT OU

CIMETIERE DE ROFFIT

720 000 €

2031

23t3 4 636.74

12 928.50

202t

0

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par erercice des crédits de
paiement correspondanls et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi, l,autorisation
de proSramme et ler crédits de paiement seront couverts par les subventions (oETR, FRlt, FtLl, emprunts,
autofi nancement et autres financements possibles.

La répartition de ces sommes pour 2020 sera reprise au budget 2020.

ÀR Prèfecture

720 0oo €

02/2025

AGRANDISSEMENT DU

CIMETIERE OE ROFFIT

016-2116 01
ReÇu le 20

2031

4 636.74 681 013.26

34 350

Les travaux allânt avoir lieu de manière certaine au cimetière de Roffit (consultation en cours), les frais

d'études déià mandatés ont été réintétrés au compte de travaux définitif (délibération modificâtive 2020-1).

PROJET Article

Opération 261 0

4 I -2t)2 5u2t A-202 5L>-t

2 313

702 434.76



ll3;'11'!à16lttrf lleaànd0fÉÀtnPEs au r

ÀR Prefecture
donne un avis favorable sur la modification n'2 de I'AP/CP 2019-O1

du 10 Février 2020 a accepté la modification n'2 de I'AP/CP

2019{1 suivant la répartition vue précédemment

Modification

Comme chaque fin d'année, il convient d'actualiser I'AP/CP avec les crédits réels dépensés dans l'année et

de prolonger l'APICP s'il y a lieu. L'AP/CP 2019-01 prévoyant des crédits de paiement jusqu'en 2020 mais les

travaux n'étant pas terminés, il convient de prolonger I'AP/CP iusqu'en 2021 comme suit :

CREDITS DE PAIEMENT TTC

AUTORISATION
PROJET Article 2019

réel

2020 202r
DE PROGRAMME

12 928.50 0

4 616.14 395 846.15 r05 s88.61

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de

paiement correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi, l'autorisation

de programme et les crédits de paiement seront cowerts par les subventions (DETR, FRlL, FlL), emprunts,

autofi nancemenl et autres fi nancements possibles.

ree

2031

2 313

Opération 261

AGRANDISSEMENT DU

CIMETIERE DE ROFFIT

720 000 €

La répartition de ces sommes pour 2021 sera reptise au budget 2021.

L,attention des conseillers municipaux est attirée sur b f.it que l'ordre du ,ouf devant Pe.tir le lLll2l2o
le point est traité avec les mandatcments connus au ,.lh?'l2O. Meis le mandatement des dépênscs

d,inyestir3ement étant possible iusqu'au 14/12/20, les sommes dans le tableeu ci{cssus p€uvent êtr'

amenécs à évoluer si une ou drs facturas arrivaient d'ici là ou en cas d'annulation'

Le conseil municipal du 18/12/20 est sollicité sur la modification n'3 de l'AP/cP 2019{1 suivant la répartition

vue précédemment.

Modification N"4 :



?'"i:,'i['2',iih?,#Êr13d3;l'1à]"';38",ir.o*

AR Prefecture

d'actualiser I'AP/CP âvec les crédits réels dépensés dans l'ânnée et
P 2019-O1 prévoyant des crédits de pâiement iusqu'en 2021 mâis les

travaux n'étant pas terminés, il convient de prolonter l'AP/CP jusqu'en 2022 comme suit

AP/CP 2019-1 avec crédits de paiement actualisés - Opération 261

PROJ€T 2022

Opération 261 12 928.50 0

720 ooo €

395 846.15 279 972.57

chaque autorisation de programme compone la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de
paiement correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi, l'autorisation
de programme et les crédits de paiement seront couverts pâr les subventions (D€TR, FRlt, FlL), emprunts,
autofi nancement et autres financements possibles.

La répartition de ces sommes pour 2022 sera reprise au budEet 2022

Comme chaque fin d'année, il convient d'àctualiser l'AP/cP avec les crédits réels dépensés dans l'année et
de prolonter l'AP/cP s'ily a lieu. t'AP/cP 2019-01 prévoyant des crédits de paiement jusqu'en 2022 mais tes

travaux n'étant pas terminés, il convient de prolonger l'Ap/Cp jusqu'en 2023 comme suit :

AP/CP 2019-t ayec ciédits de paiement actualisés - Opération 261

AGRANDISSEMENT

DU CIMETIERE DE

ROFFIT

1203

2 313 744 636

CREDITS DE PAIEMENl lTCAUIORISAlION

DE

PROGRAMME

Article 2020

réel

2019

réel

CREDITS DE PAIEMENT TTCAUTORISAlION

DE

PROGRAMME

Article 2019

réel réel

2020 2021 2022 2023PROJET

Mod ification N'5 :

2021

26 676.O4 €



2/2025
01 6-21 16 015
ReÇu le 20l

ÀR Prefectule

AGRANDISSEMENT

DU CIMETIERE OE

ROFFIl

DU CIMETIERÊ DE

ROFFIT

720 000 €

€

2031

2 313 4 536.14

réel

2020

réel

26 676.U
€

13 689.52

€

12 928.50 0

395 846.15 279 91,2.57

zo21 2022

12 928.50 0

39s 846.15 279 972.57

0€

Chaque âutorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de

paiement correspondants et une évaluation des ressources envietées pour y faire face. Ainsi, l'autorisation

de programme et les crédits de paiement seront couverts par les subventions (D€TR, FRlt, FIL), emprunts,

autofinancement et autres fi nancements possibles.

La répartition de ces ÿ)mmes pour 2023 sera reprise au budSet 2023

Comme chaque fin d'année, il convient d'actualiser I'AP/CP avec les crédits réels dépensés dâns l'ânnée et

de prolonSer l'AP/CP s'il y a lieu. I'AP/CP 2019-O1 prévoyant des crédits de pàiemenl iusqu'en 2023 mâis les

travaux n'étant pas terminés, il convient de prolonger l'AP/CP jusqu'en 2024 comme iuit :

AP/CP 2019-1 avec crédits de paiement actualirés - OÉration 261

CREDITS DE PAIEMENT TTC CP

AP Art 2019 2024PRO.I€T

Opération 261

AGRANDISSEMENT

2031

2 313 4 636.74 0€ 52986t2

€

Chaque âutorisation de protramme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de

paiement correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi, l'autorisation

de programme et les crédits de paiement seront couverts par les subventions (DÊTR, FRll-, FIL), emprunts,

autofinancement et aulres fi nancements possibles.

La répartition de ces sommes pour 2024 sera reprise au budget 2024

CTOTURE de l'AP/CP 2019{r

Comme chaque fin d'année, il convient d'actualiser I'AP/CP avec les crédits réels dépensés dans l'année et

de prolon8er I'AP/CP s'ily a lieu.

L'Ap/Cp 2019{1 ne prévoyant plus de nouvelles dépenses, ilconvient de clore I'AP/CP 2019{1 comme suit :

CP CP

Modification N'6 :

000720

202'



ln . ...

r.l l



01 6- 2116 01
Reçu 1e 20Itlffiisæaiêé trédtt§ de

ÀR Prèfecture
actualisés - Opéretion 261

PROJET AP

CREDITs DE PAIEMENl TTC CP CP CP

Arl 2019

réel

20.20

é€l

2021 2022 2023 2024

Opération 261

AGRANDISSEMENT

OU CIMETIERE OE

ROFFIT

719 810

.tl8 €

2031

2 313 4 636.74

12 928.50

395 846.15

0

279 972.57 0€ 12986.s2

€

13 500 €

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité,

- APPROUVE l'AP CP 2019-01 Clôture Cimetière telle que présentée ci-dessus

Ce. i'e c,ré:uisrre ;'i" ;bol

Ccm;'-: lenu de lo récePliorr à lo

PR; iECTURE te :2s,/z/2oz I
.' r.," l:T\i1§,?à* 

te ee/2/2p23

Le ttto:,,..6.tyz téa
tÉj:.-!!',.rrt'

FOUR EXTRAIT CON'ORMÊ

GOI{}.POmOUVRE, l. 18 {évrier 2025

Le Maire G. DEZIER

I



0 t 6- 27 L 6 0 | 5 41 -2 02 5 0 2 7 I - 2 02 5L 6 -DE
Reç.u Le 20/A2/2025

ÀR Prefecture
publique Françai5e

MAIRIE

de

GOND.PONTOUVRE

Charente

Date de convocation du Conseil Municipal : le 11 février 2025

EéSe!§: M. DEZIER - Mme EODINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VTNET - M. AL|X -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS -Mme BRUNET -Mme LAVERGNE - M. SORTA - M. TEXTER -M.
GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à partir de ta détibératiofl 2O2S|L/31 - Mme
SAINRAT -Mme MEYER là panir de la délibération 2025/1/3)- M. ROBTN - M. KTTSOUKOU - Mme MER|C.

Excusés: Mme GROSMAN RTGAUD - M. STMON - Mme MÊyER ûusqu,à ta détibération 2125ll/2) -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY, M. SALESSE - Mme]OUBERT - M. MONTAZET fiusqu,à ta détibération
202s/t/2) - M. CHAMPALOUX Adrien

Pouvoirs : Mme GROSMAN RTGAUD à Mme TAFFAS - M. STMON à Mme BRUNET- Mme MEYER à M.
Klrsoul(ou jusqu'à la délibération 2025l1/2- Mme SARLANDE à M. RoBtN - M. GEoFFRoy à M. MAGNANoN
- M. SALESSE à Mme |AVERGNÊ - Mme JOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ iusqu,à ta
dêlibê'ation 2025/7/2

Mme IAFFAS a été élue secrétaire.

N"2025lt/6

APCP 2022 01ORU Le Treuilsud Modification N.3

Monsieur le Maire rappelle que les articles 12311-3 et R23u-29 du code Général des collectivités Territoriates
permettent aux collectivités territoriales d'inscrire des autorisations de programme et des crédits de paiement (Ap/cp)
dans leur section d'investissement.

Les âutorisations de proSramme constituent lâ limite supéraeure des dépenses qui peuvent être engagées pour le

'inancement 
des invèstissements. Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être

mandatées pendant l'année pour couvrir les engâgements contractés dans le cadre des eutorisations de programme
correspondantes.

ces dispositions sont particulièrement adaptées au caractère pluri annuel des investissements. Les Ap/cp permettent
une meilleure lisibilité des opérations inscrites au budget.

EXTRAIT DU RÊGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEIT MUNICIPAT

DU 18 février 2025

L'an deux mil ylnSt<inq, le lt févrirr, à 18h0O, le Conseil Municipâl de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur OEZIER Gérard, Maire.

,lombre dc consaillars ên exscice : 29



Rl3;'11'!à7âiilffi&gabfl-lÿâ?l6rDfi a été creee

ÀR P!êfectule
P/CP 202241 relative à l'opération ORU du Treuil

euil Sud »

Le5 caractéristiques de cette AP/CP (monlant / ventilation prévisionnelle des crédits de paiement) sonl décrites dans le

tableau ci-dessous. Chaque modification de l'APlCP fera l'objet d'une délitÉration du Conseil Municipal et la clôture de

l'APlCP sera prononcée lors du vote d'un compte administratit, lorsque l'opération sera soldée.

AP,CP 2022-01 :

P ROJ €T

Article

Chaque autorisalion de programme comporte la répanition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y feire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions (Grand Angoulême), emprunts, autorinancement et autres

financements possibles.

MODItICATION N"1de l'APICP 2022-01 :

tl est proposé de modifier le montant de I'AP/CP maintenant que les acomptes à verser à Lo8élia ont été fixés par

convention et délibérâtion. ll convient donc d€ réviser inléSralement I'AP/CP et, du fait du passaSe à la M57, de la

rattacher à une opération à pan entière comme suit :

AP-CP 2022-01 I OPERATTON 275

AUTORISATION CR€DITS OE PAIEMENT TTC

DE PROGRAMME chaprtre

AUTORISATION

DE PROGRAMME

500536

ETROI

ORU LE TREUIT

SUD
204 350 000 350 000 100 000

chaque autorisation de p.ogramme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondânts et une évaluation des ressources envisaSées pour y feire face. Ainsi l'autorisation de proSlamme et les

crâlits de paiement 5eront couverts par des subventions (Grend Angoulême), emprunts' autofinancement et autres

financements Possibles.

Les crédits de parement seront repris aux budSets 2023, 2024 et 2025

MODTflCATION N'2 de rÀP/cP 2022'01 :

000800

CREOITS DE PAIEMENT TTC

2021 2024

135 000

202s2023 2024

ORU TE lREUIL SUD

0

2022

100 000 130 500



016-21 1 60 1Eê3tpnffr4ttÈâtif0âlEnontant de
ÈeÇD le 20/02/2a25

/CP annuellement comme suit

PRO,,ET

AUTORISATION

OE PROGRAMME

CREDITS DE PAI€MENT TTC

chapitre 2022 2023 2024

ORU LE TREUIL

5UO
725 000 2315 0 0

Chaque autorisation de protramme comporte là répartition previsio dlê par exercice des crédlts de Êâiément
correspondants et une âaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsil'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couvens par de5 subventions (Grand Angoulême), emprunts, eulofinancement et aùlres
financements possibles.

Les crédits de paiement seront reprir aux budtets 2024 et 2025.

MODIFICAIION N'3 de l'APlCP 2022-01 :

ll est proposé de moditier le montant de l'APlCp ennuellement avec le réalisé 2024 comme sutt :

A?-CP 2O224L I OPERATTON 276 :

355 000

383 000

PROJET

AUTORISATION

OE PROGRAMME

CREDITS D€ PAIEMENT TTC

chapitre 2022 2023 2024 202s

725 000 2 315 0 342 000
ORU I.E TREUII.

SUD

ÀR Plefecture

202s

0

360 000



016-2 r 1601ttlqlC ?âAàÀ9a8ô3 Ué pP§gramme
Rec.r lë 20/u2/2425' correspondants et une évaluatron des

co

ÀR Prefecture
rte la répartition prévisionnelle par exercice des c.édits de paiement

rces envisa8ées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de proSramme et les

5ubventions (Grand Angoulême), emprunts, autofinancement et âutres

Le conseil municipal après en ayoir délibéré, à l'unanimité,

o APPROUV€ I'AP/CP 2022 0l ORU Le Treuil Modification n'3 telle que présentée ci{essus

Certifie exécutoir" pot bH*Lm

Compte lenu de lo récePtion à lo

pRÉFEcruRE te: D/Z/?)

" 
o" r ir"!.liÎâli"À 

te 25/z/2-s

Le Moire,6' o€Z l€e
b+reffi

POUR EXTRAIT CO FORME

GOND.PONIOUVRE, le ,.8 février 2025

Le Maire G. OtZlÊR

financements possibles.

Les crédits de paiement seront ,epris au budget 2025.
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ÀR Prefecture
blique Française

MAIRIE

dê

GOND.POITITOUVRE

Charente

L'.n dcux mil ünBdnq, lc 18 tévricr, à 18hoo, le conseil Municipal de la commune, dûment
convoqué, s'est réuni en gession ordinaire, à la Mairie, iou5la présidence d€ Monsieur OEZIER Gérard, Maire.

Nomb.e de cons€illers en erercice : 29

Date de convocation du cons€il Municipal : le 11 fevrrer 2025

PTéJ.nt5: M. OEZIER - Mme BODINAUD - M. GOMEZ - M, MAGNANON - Mme VINET - M, ALIX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS -Mme ERUNET -Mme TAVERGNE - M. SORIA - M. TEXIER -M.
GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme TAUCON - M. MONTAZE| (à partir de la délibération 2025/ll3l - M$e
SAINRAT +vlme MEYER (à partir de la délitÉration 2025/1/3) - M. ROBIN - M. XITSOUKOU - Mme MERIC.

Pouyoirs : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme TAFFAS - M. SIMON à Mme SRUNET - Mme MEYER à M.
(ITSOUXOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBIN - M. GEOFFROY à M. MAGNANON

- M. SATESSE à Mme TAVERGNE - Mme JOUBERT à Mme RIOU - M. MONTAZEL à M. GOMEZ jusqu'à la
délibération 2025/1/2

N'2O2Sltl7

aPcP 2022 02 VOTRtE ROCHTtTE MODTFTCATTON N'3

Monsieur le Maire rappelle que les anicles 12311-3 et R2311-29 du Code Général des Collectivités Territoriales
permettent aur collectiyités territoriales d'inscrire des autorisations de programme et des crédits de paiement {AP/CP)
dans leur section d'investissement.

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le

financement des investissements. Les crédits de paiement constitueflt la limite supérieure des dépenses pouvant être
mandalées pendent l'année pour couvrir les engagements contractés dans le cadre des autorisâlions de p.ogramme

correspondantes.

ces dispositions sont paniculièrement adaptées au caractère pluri ânnuel des investissements. Les AP/cp permettent
une meilleure lisibilité des opérations inscrites au budget.

EXTRA]T DU REGISTRE DES DEI-IBERATIONS

DU €ONSEIT MUITICIPAT

DU 18 février 2025

Ercusés : Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER üusqu'à la délibération 2i25l1l2l -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY - M. SAIESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZET ûusqu'à la délibération
2Ù25hl2l - M. CHAMPALOUX Adrien

Mme LAFFAS a été élue secrétaire.
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ICP 2022-02 releliye à l'opération travaux d€ voirie ROCHINE

E».

les caractéristiques de cette AP/CP (montant / ventilation prévisionnelle des crédits de paiement) sont décrites dens le

tableau ci-dessou5. Chaque modification de l'APICP fera l'obiet d'une délibération du Conseil Municipal et la clôture de
l'AP/CP sera prononcée lors du vote d'un compte administratif, lor5que l'opération sera soldée.

aP-cP 2022-02

AUTORISATION CREDITS DE PAIEMTNT TTC

PROJET

DE PROGRAMMT Arlicle zo22

VOIRIES ROCH INE 959 000 2 31s 200 000 459 000

Chaque autorisatron de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de pâiement

correspondants et une évaluation des ressources envisaSées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et le5

crédils de paiement seront couverts par des subventions {Fonds Friches). vente de terreins, emprunts, autofinancement

et autres financement5 possibles.

MODIFICAT|ON N'1 de l'^PICP 202242

Suite à une meilleure appréhension de l'opération voirie de Rochine et notamment des travaur à y

Mener, il convient de révi5er l4APlCP inté8ràlement comme suit

AP-C? 2022-02 I ODération 271 :

PROJET

000003

VOIRIES

ROCHINE
1 8oO æO 120 157.48 300 000 75 5 000 624 842.52

Chaque autorisâtion de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des resrources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et le5

crédits de paiement seront couverts par des subventions (Fonds Friches), vente deterrains, emprunts, autofinancement

et autres financements possibles.

23r5

2023 2024

CREDITS DT PAIEMENT TTCAUTORISATION

DE PROGRAMME Art rcle 2022 2023 2024 202s

MODIFICATION N'2 de l'AP/CP 2022-02

ÀR Prefêcture



/ 2025
hvrcnt

^P 
/CP

10 1 1 1§1?e 0ôB]âà8Li,Ede z deÊPr&Ênsron
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ÀR Prefêcture
ion voirie de Rochine et notâmment à la ,évision des coûts des travaux ,

comme suit

AP-CP 202242 I Ooé..lion 2'rl I

PROJET

AUTORISATION

DE

PROGRAMME

CREOITS OE PAI€MENT TTC CP

Artacle 2022 2023 2025 2027 202a

2 315 120 157.48 94182.48 7 43 2L2 20 000 320 511 0 551 337.04
VOIRIES

ROCHINE
1 850 0(x)

Chaque âutorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisâtion de programme et les

crédits de paiement seront couvens par des subventions (Fonds Friches), vente de terrains, emprunts, autofinâncement

et âutres financements possibles.

MOUf lCATlOl{ t{'3 da l'^?lCP ,J,2242

ll convient de réviset l'APICP 2O22-O2 ayec les crédits réels de 2024 comme surt

AP{P 2022-02 / Opér.tion 271 :

AUIORISA

TION

CP CP CP

Article 2022 2023 2024 2025 2026 2027

o€

PROGRAM

ME

CP

VOIRIES

ROCHINE
1 850 mO 2315 120 157.48 94 782.48 518 855.41 140 000 320

511

2024
ETPROJ

0 555 693.63

6-2 60

ta repartition de ces sommes sera reprase aux bud8ets 2024, 2025,2027 et 2028.

CP CP CP

2024 ,026

CREDITS DE PAIEMENT TTC
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ÀR Prefecture
la répanitron prévisionnelle par exercice des crédits de peiement

rces envisagées pour y faire face. Ain5i l'autorisation de programme et les

subventions (Fond5 Friches). vente de terrains, emprunts, autotinancement
et autres financements posstbles.

Ia répartition de ces sommes sera reprise aux budgets 2025 à 2028.

Le conseil municapal aprà en avoi. délibéré, à l'unanimité,

- APPROUVE rAP/CP 2022 02 Voirie Rochine modification n'3 telle que présentée ci-dessui.

Ce l. 'r. ' '(/iJrr!, ;r +;e--.Ot

Ccnrp:-" ler.ru de lo réccPii': ' o Io

PRiitcruRE v 2S/z,rzozs

" 
d. r,, 

1,9"\f1â1i",,!'* 
ie 2J/T?oz)

Lr"r,:ir", G'D€ZléQ
Èai.tà*rlent,

POUR EXTRATT COtlFONME

GO?,ID.PO TOUVRE, le 18 févri€r 2025

Le Meire G. DEZIER

a,lil)
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ÀR Prêfecture

publique Française

MAIRIE

de

GOND.PONTOUVRE

Charente

L'an daux mil ün!t<inq, lc t8 févricr, à 18hOO, le Conseil Municipal de la Commune, düment
convoqué, s'est réunien session ordinai.e, à la Mairie, sous la présadence de Monsieur DEZTER Gérard, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 29

Oata dê conyocation du Consall Municipal : le 11 février 2025

Préxnts: M. DEZIER - Mme BODINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VTNET - M. AL|X -
Mme RIOU - M, PIERRE - Mme TAFFAS +!,me ERUNET -Mme I.AVERGNE . M. SORIA - M, TEXIER -M,
GIRAROEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZTL (à pani, de la délibération 2û2'ltl3l - Mrne
SAINRAT -Mme MEYER (à pertir de le délibération 2025/1/3) - M. ROBTN - M. XTTSOUXOU - Mme MER|C.

Elglgb: Mme GROSMAN RTGAUD - M. STMON , Mme MEYER ûusqu'à ta délibération 2o25/1/2t -
Mme SAR|ANDE - M. GEOFfROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL (iusqu,à ta détitÉrataon
2025/rlz',| - M. CHAMPALOUX Adrien

PouvolB : Mme GROSMAN RIGAUO à Mme IAFFAS - M. STMON à Mme ERUNET - Mme MÊYER à M.
XITSOUxOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme sARtANOE à M. ROSTN , M. GEOFFROy à M. MAGNANON
- M. SALÊ558 à Mme IAVERGNE - Mme ,|OUBERI à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ jusqu,à la
délibû atio.t 2O25ltl2

Mme IAFFAS a été élue secrétairê.

APCP 2022 05 TNFORMAT|qUE MAtRtE / ECOLES MOD|F|CAT|OT{ tr.4

Monsieur le Maire rappelle que les articles 12311-3 et R2311-29 du Code Général des Collectivités Territoriales
permettent aux collectivités territoriales d'inscrire des autorisations de programme et des crédits de pâiement (Ap/Cp)
dans leur section d'investissemênt.

EXTRA]T DU REGISTRE DES DETIEERATIONS

DU COITSEIT MUNICIPAI.

DU 18 février 2025

Les autorisations de protramme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le
financement des rnvestissements. Les cr&its de pâiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être
mândatées pendant l'année pour couvrir les engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme
correspondantes.

ces dispositions sont paniculièrement adaptées au caractère plura annuel des investissements. Les Aplcp permettent
une mealleure lisibilité des otÉrations inscrites eu budget.

N'2O2sl rl8
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ÀR Prefecture

/CP 2022{5 relative à l'opération INFORMAIIQUE MAIRIE / ECOIES.

E

Les caractéristiques de cette AP/CP (montant / ventilation prévi5ionnelle des crédits de paiement)sont décrites dans l€

tableau ci-dessous. Châque modification de l'AP/CP fera l'objet d'une délibération du Conseil Municipel et la clôture de

l'APICP sera prononcée lors du vote d'un compte admanistrataf, lorsque l'oÉration sera soldée.

a?<? 202245 I O?ERATrOrr 221 :

PROJET

CREDITS DE PAIEMENI ÏÎC

Article 2022 2023 2024 2025 2026

INFORMATIQUE

MAIRIE/ECOLES

2183

oP 22r
17 000 17 000 17 000 17 000

Chaque autorisation de programme comporte la répânition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluâtion des ressources envisagées pour y faire fac€. Ainsi l'autorisation de programme et les

crârits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinâncement et autres financements possibles.

La répanition de ces sommes pour 2022 sera reprise au bud8et 2022.

La commission des fiM^ces d! 6/12/22 donne un avis favorâble au projet d'AP/CP 2022{5.

L'avis du conseil Mu nicipal du 75/72122 a été favorâble.

Modmc.tion ,l't :

Dans un souci de modernisâtion des outils logiciels et informâtiques des services municipaux, il est proposé d'ajouter

une partie logicielle à fAP/CP 2022-05 .

Le montant de l'aP et des CP vont donc s'en trouver modifiés comme suit :

Le titre de I'AP/CP 2022{5 est modifié comme suit : r ,rlormotique ûairie/écoles et logicEls I

AP{P æ22-{15 / OP€RAflO 221 :

PROJET

AUTORISATION

DE PROGRAMME

CREOITS OE PAITM€NT TTC

Article 2022 2023 202s 2026

217 000 2183

2051'

17 000

66 000

17 000

33 000

17 000

33 000

17 000 17 000

INFORMATIQUE

MAIRIE/ECOTES

Et

tocrcrELs

rLes crédits au 2051 intè8rent l'achat de tous les logiciels m

civiI/ATAL..'mais âussi la GTC.

étiers connus et à venir (complabilité/RH/enfance/Etat-

AUTORISATION

DE PROGRAMME

85 000 17 000

2024
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correspondants et une évaluation des

ÀR Prefecture
ne la répartition prévisionnelle par €x€rcice des cr&its de paiement

rces envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de proSramme et les

subventions. emprunts, autofinancement et autres financements possibles

La répertition de ces sommes pour 2022 sere reprise âu budget 2022.

La commission des financ6 du 03 octobre 2022 est favorable à la modificâtion de I'AP/CP 2022-05 (modilication des

crftits et changement de nom) comme indiqué ci{essus.

Par déli*râtion 202U7121^?lC? 2022{5 a été modifiée comme spécifié ci{essus.

MOOlrICATIOlf 2 dG fAPlCP æZr-05 :

Comme chaque année il convient de modifier les cr&its de paiement en fonclaon de ce qui a été consommé l'année

préc&eîte.

Suate au passage à lâ M57l'A?lcP 202245 est rattachée à sa propre oÉration comme suit :

AP-CP 2O22{r5 / (»EiAIXrt{ 2!O :

AUTORISATION

OE

PROGRAMME

Article

INFORMATIQUE

17 000

45 000 75
LOGTCT€LS

'Les crédits au 2051 intègrent l'achat de tous les logiciels métiers connus et à venir (comptabilité/RH/enfance/Etet-

civiUATAL ..'mais aussi le GTC.

Chaque autorisation de programme comporte la répanition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une éval!ation des ressources envisegées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crârits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres tinancements possibles.

MODTflCATTOT{ N'3 de t',AP/CP 202245 :

Comme châque année il convient de modifier les cr&its de paiement en fonction de ce qui a été consommé l'année
précédente.

2t83

2051.

18 032.6,4

?707.60

65

81

000

(m

t7 000L7
Et

CREDITS DE PAIEMENT TTC

PRO]ET
2022 2023 2024 202s 2026

261 141 000
MAIRIE/ECOTES

Suite au passage à la MS7 f APICP 2O22O5 est rattachée à sa propre opération comme suit :



. : ' -; r : d:: -É;--cigiÉr<if rt*tTùtrèrr zeo ,
Pe .ç te 2A/AZ/ ZOZ)

ÀR PlefecÈure

PRO,'E1

AUTORISATION CREDITS DÊ PAI€MENl lTC

2023 2014

2023 2024

DE

PROGRAMME

Artrcle

DE

PROGRAMME

20252022

INFORMANQUE

MAIRIE/ECOI.ES

Et

LOGICIETS

267 7 41 l8 032 64 56 873.28 44

42

30308.68

30 510.12

'Les crédits au 2051 intègrent l'achat de tous les logiciels mélrers connus et à venir {comptabilité/RH/enfance/Etat-
civil/ATAl, ..'mais aussi la GTC.)

Chaque autorisation de programme comporte la répanition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financemenls pos5ibles.

La rèpartition de ces crédits de paiement sera.eprise aux budBets 2024,2025 et 2026.

MODIFICATION '4 d. l'APlCP 2022.Os :

Comme chaque année il convient de modifier les crédits de paiement en fonction de ce qui a été réellement réâlisé

l'année précédente.

Les crédits de l'AP sonl au8mentés et répanis sur une année supplémentaire jusqu'en 2027.

suite au passage à la M57 | APICP 2O22-OS est rattachée à sa propre opération comme suit :

AP<P 2022-lt5 / OPEnAnO 280 |

AUTORISATION

1832

205r. 7707 50

310

690

Article 2025 7026 2021

55 200 45 400 4S336.09

INFORMATIQUE

MAIRIE/ECOTES

Et

LOGICIELS

299 400 2183

2051'

18 032.54

7707.60

56 873.28

30 510.12

40 340.27

'Les crédits au 2051 intè8rent l'achal de tous les logiciels métiers connus et à venir (comptabilité

37308.68

CRTDITS DE PAIEMENI TTC

/RH/enfance/Etat-

PROJET
2022

2026

civiUATAL 'mais aussi la GTC.)
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nts et une évaluation des$hL?Î3ta"ReÇu le 20

ÀR Prefecture
la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

rces envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de progremme et les

subventrons, emprunts, autof inancement et autres financements Frossibles.

La répartition de ces crédits de paiement sera reprise aux budgets 2025 à 2027 .

Le conseil municipal après en avoir délabéré, à l'unanimité,

- APPROUVE l'APlCP 2022 05 lnformatique mairie / écoles Modification n'4 telle que présentée cidessus

Certi{ie exécutoire Por le ffi"*
ComPle lenu de lo récePtion à lo

pRÉFECTURE te I LLft/Zc z S

er de h 
l1üT\!1êllor§N 

t" ' 2r2/zr
''î'*''*'6 D€z t€E

+s+rr;siffi

POUR EXTRAIT COT{FORME

GONIPON'OUVRE, le lt février 2025

te Maiie G. DEZIER

,.
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ÀR Prefecture
blique Française

MAIRIE

de

GOI{D.PO]TTOUVRE

Charente

EXTRAlT DU REGISTRE DES DETIEERAÏONS

DU CONSEIT MU]tIICIPAt

DU 18 féYrier 2025

l'.n dcux mll vlnll<inq, le 18 fâriêr, à l8h0o, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué. s'est réuni en session ordinâire, à la Mairie. sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire

Nombre d€ conseillers en exercice : 29

Date de convocation du Conseil Municipal : Ie 11 février 2025

PrérGnB: M. OEZI€R - Mme BOOINAUO - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VINEÎ - M. ALIX -
Mme RIOU - M PIERRE - Mme LAFFAs -Mme BRUNET -Mme LAVERGNE - M. SORIA - M. IEXIER -M.
GIRAROEAU .- M. 8REjOU - Mme FAUCON - M. MONTAZÊI (à partk de la délibération 2Ù25/tl3l - Mme
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de lâ délibéralioî 2O25lLl3) - M. ROBIN - M. XITSOUKOU - Mme MER|C.

Mme LAfFAS a été élue secrétaire.

APCP 2022 07 OPAH RU ORT MULTI SIÎES MOOIfICATION 
'{'3

Monsieur le Maire rappelle que les articles 1231.1-3 et R2311-29 du Code Général des Collectivités Territoriales
permetlent aur collectivités territoriales d'inscrire des autorisations de programme et des crédits de paiement
(AP/CP) dens leur section d'investissement.
Les autorisations de programme constitueît la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le
finâncement des investissements. Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenies pouvant être
mandatées pendent l'année pour couvrir les en8agements contrectés dans le cadre des autorisations de programme
correspondantes-
ces dispositions sont panicurièrement adaptées au caractère pruri annuer des investissements. Les Ap/cp permettent
une meilleure lisibilité des opérations inscrites au bud8et.
Par dé libération 2021/10/11 a été créée t'Ap/Cp 2022{7 relative à t,opération OpAH RU / ORI MULIT StTEs
I.'AP 202247 s'eooelle don. l « OPAH RU / ORT MUITI

Ercurai: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER ûusqu'à la délibérâtion 2025/L/21 -
Mme SAR|ANDE - M. GEOFFROY - M. SAI-ESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZ€L gusqu'à la délibérarion
2O25lll2l - M. CHAMPALOUX Adrien

Pouyoirt : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFTAS - M. SIMON à Mme BRUNÊT - Mme MEYER à M.
KITSOUKOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBTN - M. GEOFf ROy à M. MAGNANON
- M. SATESSE à Mme IAVERGNE - Mme TOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZEL à M. GOMEZ iusqu'à ta

délib&atioî 2O2sl7l2

N'2O25lrl9
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le tableau cr-dessous. Chaque modificat

ÀR Plefecture
t / ventilation prévisionnelle des crédits de paiement) sont décrites dans

de l'AP/CP fera l'objet d'une délibé.ation du Conseil Municipalet la

ote d'un compte administratif, lorsque l'opération sera soldée.

^P-CP 
202247 OPERATION 221 :

CREDITS DE PAIEMENT TTC

2022

OPAH RU
50 000 50 000 50 000 50 000

MUIÏI SIIES

Chaque autorisation de programme comporte la répanition prévisionnelle par exercice des crÂrits de peiement

correspondants et une êvaluation des re55ources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autori5àtion de programme et les

crédits de paaement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements
possibles.

MOOt f ICATION t{"1 de l'AP lc9 rn)r-o7 :

Aucun crédil n'ayant été dépensé en 2022, il convient de réajuster I'AP/CP en ajoutant une année jusqu'en 2027

De part le passa8e à la M57 I'AP/CP est liée à une opération à part entière comme suit :

AP-CP 202247 I

000502 2315

AUTORISATION

OE

PROGRAMME

CREDITS DE PAIEMENT TTC

PROJET

50
000

OPAH RU

MULTI SITES
30 000 70 000 50 000

Chaque autorisation de programme compone la répanition prévisionnelle par erercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couvens par des subventions, emprunts, autofinancement et aut,es linancemenls

possibles.

l-es crédits de paaement seront repris lors des budgets conce,nés de 2023 à 2027.

MoprflcATror{ r{'2 dê l'aP/cP 2022{7 :

t,Ap/Cp élant surdimensionnée par rapport aur réalisation5 constatées, il convient de réaiuster l'AP/CP à là barsse

comme surt :

000502 2 315 0 00050

AUTORISATION

DE PROGRAMME
PROIET

Article 2023 2024 2025

2021202' 2024 2025 2026Artrcle

50 000

2026

2022



ÀR Prefecture

CREOIIS DE PAIEM€NT TTC

PROGRAMME
7?tt?tb 2022 2023 2024 2025

l

2026 2027

0 53 16 50 30000.50 30000

i

30
000

OPAH RU

MULTI SITES
t25 !t7 2315

Chaque autorisâtion de programme compone la répartition prévisionnelle par exercice des crârits de paiement
correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y feire face. Aansi l'autorisation de programme et les
crédils de pâiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres tinancements
possibles.

Les crédits de paiement seront repris lors des budgets concenés de 2024 à 2027.

MO(XFIC TIOfl l{3 d. l'APlCP Zr22-O7 :

ll convaent de redimensionner I'AP/CP par rapport aux réalisations constatées.
ll convient de mettre à rour I'AP-CP avec le réelisé 2024 comme suit :

AP-C? 202247 I

PROJET

042s000.

OPAH RU

MUI.TI SITES

..,- ex&utoire oo. ;. Moire' ffiea+
' .rnpte lenu de lo réceplion ù lo

/RÉFECTURE le.2s /2/zo2 ç

erde lo PU^B_Ll_Cl'T!_Ol.i te ,2s/Z/?o?\
NOTIFICATION '

Le Moire, 6 OeZ t

93 558 2315 5316.50 13341.45 25000 25000

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévrsionnelle par exercice des crédits de paiement
correspondants et une évaluation des ressources envisatées pour y ,aire face. Ainsi l'autorisalion de progrâmme et les
créditt de paiement seront €ouvens par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements
possibles.

Les crédits de pâiement seront repris lors des budgets concernés de 2025 à 2027.

Le cooseil municipalâ9rès en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE I APICP 2022 07 OPAH RU ORT Multi sites modification n'3 telle que présentée cr-dessus

POUR EXTRÂIT COI{FORME

GOTDPONTOUVRE, le 18 février 2025

CREDITS DE PAIEMENT TTCAUTORISÀTION

DE

PROGRAMME
Article 2022 2023 2024 2025 2026 2027

éa-
G. DEZIER

AUTORISATION
ReÇu Le 20
015-21160

l0 000

0
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ÀR Prêfecture

épublique Française

MAIRIE

de

GOND.POI{TOUVRE

Charente

EXTRA]T DU REGISTRE DES DETIBERANOilS

DU CONSEII MUNICIPAT

OU 18 féwier 2025

L'.n d"ux mil yinlt<inq, lG 18 févrtêr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en sesson ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 29

D.te dc convoc.tioî du Conrcil Msnkipal : le l1 février 2025

PTés.nt5: M. DEZIER _ Mme BODINAUD. M, GOMEZ . M. MAGNANoN - Mme vINET - M. AI.IX.
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFTAS -Mme BRUNET -Mme LAVERGNE - M. SORTA - M. TEXTER -M.
GIRARDEAU - M. EREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à panir de ta détibération 2O2Sl1/3) - M.r'e
SAINRAT +r,tme MEYER (à parti. de la délibération 2025/l/3)- M. ROBTN - M. nTSOUKOU - Mme MER|C.

Ercuds: Mme GROSMAN RIGAUO - M. STMON - Mme MEYER (iusqu'à ta détibération 2OZSIlt2l -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY - M. SA|ESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZET- (iusgu'à ta détibérarion
2O25lll2l- M. CHAMPALOUX Ad.ien

Pouvoirr : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme TAFFAS - M. S|MON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
KITSOU(OU jusqu'à là délibération 2025/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBTN - M. GEOFf ROy à M. MAGNANON
- M. SALESSE à Mme TAVERGNE - Mme TOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ iusgu,à ta
délibération 2025/1/2

Mme LAFfAS â été élue sccrétaire.

APCP ZO22 08 Aménagement d'un cabinet médicel Modification n'3

Monsieur le Maire râppelle que les erticles 12311-3 et i2311-29 du Code Général des Collectivités Territoriates
ærmettent aux collectivites territoraales d'inscrire des autorisations de programme et des crâlits de paiement
(APICP) rtans leur section d'investissement.
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des déænses qui peuvent être engagées pour le
financement des investiss€ments. Les cràrits de paiement constituent la limate suÉrieure des dépenses pouvant être
mandatées peodant l'année pour couvrir les enSaSements contractér dans le cadre des autorisations de p.ogramme
correspondantes.
ces dispositions sont particulièrement adaptées au caractère pluri annuel des investissements. Les Ap/cp permettent
une meilleure lisibilité des opérâtions inscrites au budget.
Par délibération 202211/12 d! 8 juir. 2022 a été créée t,Aplcp 2022{B retative à t,operarion AM€NAGEMENT O,UN
CABINET MEDICAT
(APICP 2022{8 s'aooelle donc : r AME AGEMÊrT DfU C^Btt{ET MED|CA| ».

N'2O251tl r0
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le tableau ci-dessous. Chaque modificat

ÀR Plefècture
I / ventilation prévi5ionnelle des crédrts de paiement) sont décrates dans

de l'APICP fera l'obiet d'une délibérâtron du Conseil Municipal et la

ole d'un compte edministratif, lorsque l'opérôtion sera soldée.

AP-CP 2022{8 / OPERATTO| 269 :

PRO]ET

4s0 000 €

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluatron des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorasation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et âutres financements
possibles.

La répartitaon de ces sommes pour 2022 sera reprise aux budSets 2022 et 2023.

MOIXTTAI|o '1 dr l'APlCP 2O22{t
Suite à des modifications apportées au projet, il convient de réaiuster l'AP/CP 2022-08 comme suit :

ÀP-cP 2o22-!.g I
chapitre
BUDGETAIRE

AMENAGEMENT
D'UN
CABINET

MEOTCAT-

2313

6s0 000
,(x, mo c

Chaque autorisation de programme compone la répârtition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluatioo des ressources envisagées pour y faire tacê. Ainsi l'autorisation de pro8ramme et les

crédits de paiement seront couverts par des subvertions, emprunts, autofinancement et âutres financemênts

possibles.

MODIrICATIO '2 d. l'aPlCP æ22{t
ll convient de réaiuster annuellement I'AP/CP 2022-O8 comme suit :

^P-CP 
2022-08 I

AUTORISATION

PROGRAMME

AUTORISATION

PROGRAMME

60026
21

PRO,,ET chapitre CRE DIT

BUDGETAIRE PAIEMENT

2022

CREDIT

PAIEMENT

2023

CREDIT

PAI€MENT

2024

26 600 642 120 312
700 000 €

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice das cr&its de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisâgées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements

possibles.

La répartition de ces somme5 s€ra reprise au budget 2024.

MOOltlcATlO 3 dG I'AP/CP æ22Ot
tlconvient de réaiuster annuellement I'AP/CP 2022-08 avêc le réalisé 2024 comme suit et de prolonBer l'AP-CPjusqu'en

2025, l'opération n'étant pas budSétairement entièrement close I

AMENAGEMENT

D'UN

CABIN ET

MEDICAT

80

AUTORISATION

PROGRAMME

ARTICLE

BUDGETAIRE

CREDIT PAIEMENT CREOIT

PAIEM E NT

2022 2023

2s0 000 €200 000 €

CREOIT

PAIEMENT

2022

CRE DIT

PAIEMENT

2023

23 400

PROJET

AMENAGEMENT

D'UN

CAEINET

MEOICAL

21

CREOIT

PAIEMENT

2o24
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OGElAIRE

CREDIT

PAIEM€NT

2023

CREOIT

PAIEMENT

2025

CREDIT

PAIEMENT

2022

CREOIT

PAI€MENT
2024

AMENAGEMENT
D'UN

CABINET

MEDICAL

,00 æo € 2L
26 600 t5 4E0 15 800

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par erercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de proSramme et les

crédits de paiement seront couverts par des subvèntions, emprunts, autofinancement et autres Iinancements
possibles-

La répârtition de ces sommes sere reprise aux budgets 2024 et 2025.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE fAPICP 2022 08 Aménagement d'un cabinet medical moditication n'3 telle que présentée ci-
dessus

Certifie exécutoire Por le S*-
Compte tenu de lo récePtion à lo

PnÉrecrune te . Z) / // Zo2)

dd.r" luir\rr?lfoÀ 
te'' ?5/Z/2o2)

"ï*o'.", 6'D€2'€rZ
L€+ésid€nh

POUR EXTRAIT COIIFORME

GOf{D"PoNTOUvRE, le 18 février 2025

Le Mâirê G. OIZIER

I

AUTORISATION

l'"'l
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EXTRAlÏ OU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEIT MUNICIPAL

DU 18 février 2025

L'an daur mll vlngtdnq, l€ 18 f*yrLr, à 18h0O, le Conseil Municapal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réunien session ordinaire, à la Mairie, rous la présidence de Monsieur OEZIER Gérard, Maire.

Nombre de cons€illeri en erercice : 29

D.tr dc conÿocatlon du Conscll Munklp.l : le 11 féwier 2025

PTé5'N!3 : M. D€ZIER . M'nE BODINAUD - M, GOM€Z - M, MAGNANON - MME VINET - M. AIIX -
Mme RIOU - M. PI€RRE - Mme I-AFFAS.+,Ime BRUNET -Iüme LAVERGNE - M. SoRIA _ M. TEXIER _M,
GIRAROEAU - M. EREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à panir de ta détibération 202'ltl3l - M'll,e
SAINRAT -Mme MEYER (à panir de la délibération 2025/1/3)- M. ROBtl{ - M. KTSOUXOU - Mme MER|C.

Excurés: Mme GROSMAN RIGAUD - M. STMON - Mme MEYER (jusqu'à ta détibération 2O2Sltt2l -
Mme SARLANOE - M. GEOFFROY - M. SAIESS€ - Mme JOUBERT - M. MONTAZET 0usqu'à te détibérarion
2025/7/21 - M. CHAMPALOUX Adrien

Pouvolrs : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme |-AFFAS - M. STMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
(|TSOUKOU.iusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SAR|-ANDE à M. ROBTN , M. 6EOFFROy à M. MAGNANON
- M. SATESSE à Mme TAVERGNE - Mme.,OUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ iusqu,à ta
délitÉration 2025/1/2

Mme LAFFAS a été élue secrétaire.

N"2O25/rltt

AFCP 2022 09 GROUPE SCOLAIRE DU POI{TOUVRE MODIIICATIO'{ N'3

Monsieur le Maire rappelle que les articles 12311-3 et R2311-29 du Code Général des collectivités Territoriatês
permenent aux collectivités territoriâles d'inscrire des autorisetions de programme et des crâlits de paiement
(APlcP) dans leur section d'investissement.
I-es autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le
,inancement des investissements. Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenies pàuvant être
mândatées pendant l'année pour couvrir les engatements contractés dens le câdre des autorisations de prograrr"
correspondantes.
ces dispositions sont particurièrement adaptées eu caractère pruriannuerdes inyesti'sements. r-es Ap/cp permettent
une meilleure lisibilité des opérations inscrites au budget.
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P 2022-09 relative à l'opération GROUPE SCOIAIRE DU PONTOUVRE

ntrôle pour l'instant en l'état des connaassances du besoin en 2022)

les caractéristiques de cette APICP (montant / ventilation prévisionnelle des crédits de peiement] sont décrites dans
le tableau ci-dessous. Chaque modification de l'Ap/CP fera l'obiet d'une délibération du Conseil Municipal et la
clôture de l'AP/CP sera prononcée lors du vote d'un compte administratif, lorsque l'oÉration sera soldée.
AP<P Xt2249I OPERAnO 269 :

PROJET

GS DU

PONTOUVRE

AUIORISATION ARTICIE

PROGRAMME BUDGETAIRE

CREDIT

PAIEMENÏ

AUTORISATION

PROGRAMME

CREOIT

PAIEMENT

182 000 € 203L/2t3
70 000 €

Chaque autori5ation de pro8ramme comporte la répartitron prévisionnelle par exercice des crârits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagée5 pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements
possibles.

MOOIFICATION N'l de I'AP/CP 202249 :

Attendu que I'AP/CP au dépan ne concernait essentiellement que les études, il convient maintenant d'y inté8rer la
part de travaux qui vont s'avérer néce5saires. ll convient donc de réviser intéSralement l'AP/CP et, du fait du passage

à la M57, de la rattacher à une opération à part entière comme 5uit :

AP-CP 202249 I 274:
PRO,IET CRE DIT

i PA|EM€Nr

GS DU

PONTOUVRE

Chaque autorisation de programme compone la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisaBées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de patement seront couveds par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements

possibles.

f-es crédits seront repris aux budgels 2023,2024 el2025.
MOOlrrcAnO rl'2 dG l'APlCP 2O22{X, :

Le coût de l'opération étant maintenant beaucoup mieux app(éhendé, il convient d'ajuster I'AP/CP en durée et en

montant comme suit :

APIP 202249 I 274 |

PRO.I E T

2022 2023 2025 2026

2600m0€ 21

3 347 560C 2l

324 € 700 000 €

GS DU

PONTOUVRE 347959.54
324 €

chaque autorisation de programme comporte la répartilion prévisionnelle par exercice des crârits de paiement

correspondant§ et une évaluetion des ressources envisagées pour y faire face ainsi l'autorisation de protramme et les

crédits de paiement seront couverts par des subveîtions, emplunts, autofinancement et autres financements

possibles.

Les crédrts seront repris aux bud8ets 2024 à 2025.

MOOIfICATP'{ ? d! I'AP/CP æ22+, :

co*.r,"q* *nee il convient d'aiuster l'AP/CP avec les crédits réellement consommés en 2024. De plus, l'AP 2022-

09 est réduite comme suit :

CREDIT

PAIEMENT

CREDIT

PAIEMENT

2022 2024

3s 000 €
77 000 €

CREDIT

PAIEMENT

20252022 2023 2024

1 400 000 499 576 €

CP CPCPCHAP CP CPAP

878000 €202400097395.46
€

2024

CREDIT

PAI€MENT
CHAPITRE

SUOGETAIRE

2024
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EIIReÇu le 2010
016-21150

CP CP CP CP CP

2022 2021 2024 2025 2026G5 DU

PONTOUVRE 3 r13 680
€

21
324 €

97395.46
€

I 167 699.62
€

1 800
000 €

4a 263.92
€

Lslt!!

Chaque autorisation de programme comporte la répanition prévisionnelle par exercice des crédits de peiement

correspondants et une évâluâtion des ressources envisâgées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les
crédits de paiement seront couvens par des subventions, emprunts, autolinancement et autres financements
possibles.

Les crédits seront repris aur budget5 2025 et 2026.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité,

- APPROUVE fAPICP 2022 09 Gtoupe scolaire du Pontouvre modification n'3 telle qu€ présentée ci-dessus

Cærti{;,:. ' '{.,'l'] t '*' i""r-
ComPtc lcrrtr ''-lr l'.l r i i' f ir 'l lo

PRÉ|"ECTURE te 2s /2,/zo 2)
€r de rc, 

luBr\IÎâliËr,ie 
: 2s /u 2d2)

!c rr'ri'a, 6'Dê21éL
Le-++üJ+teuL

G

POUR €XTRA]T COI{TORMT

GOI{ÈPOiITOUVRI, lc 18 février 2025

L. Maire G. DEZIER

o
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EXTRA]T DU REGISTRE DES DETIBERATIOilS

DU CONSEII. MUNICIPAT

DU 18 février 2025

L'.n d.ux mil yintt<inq, l. 18 faùricr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

Nombre de conseille.s en exercice: 29

Oate dc convocation du Conseil Municipal : le 11 février 2025

Prés€ots : M. DEZIER - Mme BOOINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VIN€T - M. ALIX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS _Mme 8RUNEÎ -Mme LAVERGNE - M. SORIA - M, TEXIER -M.
GIRAROEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZ€|, (à partir de la délibération 2025/1/31 - Mme
SAINRAT -Mme M€YER (à pa,tir de la délibération 2025/1/3)- M. ROBIN - M. (ITSOUKOU - Mme MERIC.

Ercuta§ : Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER ûusqu'à la délibération 2025l1l2l -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY - M. SATESS€ - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL 0usqu'à la délitÉration
2025l712l - M. CHAMPALOUx Adrien

Mme LAFFAS a été élue 5ecrétaire.

N'2O2S| tl t2

APCP 2022 10 GROUPE §COIAIRT DU lREUIL MOOIFICATIOT{ I{'3

Monsieur le Maire rappelle que les articles 12311-3 et R23r.1-29 du Code Général des Collectivités Terriroriales
permettent aux collectivités territoriales d'inscrire des autorisations de programme et des crâlits de paiement
(AP/CP) dans leur section d'investissement.
Les eutorisations de protramme constituent la limite supérieure des dépenses qui æuvent être en8a8ées pour le
financement des investitsements. Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être
mandatées pendant l'année pour couvrir les engagements contractés dans le câdre des autorisations de programme
correspondantes.
Ces dispositions sonl paniculièrement adaptées au carectère pluri annuel des investissêments. Les Ap/Cp permettent
une meilleure lisibilité des opérâtions inscrites au budSet.

MAIRIE

de

GOND.POITITOUVRE

Charente

Pouvoi.s : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFFAS - M. SIMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
(ITSOU(OU.iusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBIN - M. GEOFFROY à M. MAGNANON

- M. SATESSE à Mme IAVERGNE - Mme.|OU8ERT à Mme RIOU - M. MONTAZET à M. GOMEZ jusqu'à le

déliberation 2025/1/2
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P/CP 2022-10 relâtive à l'opération GROUPE SCOLAIRt DU TREUIL

reàu de contrôle + programmiste pour l'instant en l'état des

I'AP/CP 2022-10 s'aooelle donc : r GROUPI SCOIAIRI DU TREUlL , .

Les caractéristaques de cette AP/CP {montant / ventilation prévisionnelle de5 crédits de pâiement) sont décrites dans
le tableau €Èdessous. Chaque modification de l'AP/CP fera l'obiet d'une délibération du Conseil Municipalet la

clôture de l'AP/CP sera prononcée lors du vote d'un compte administ.atif, lorsque l'opération rera soldée.
AP-CP 2022-rO / OPERAÎO 269:

PRO.JET CRE DIT CRE DIT

PAIE M E NT
PAIEMENT

Chaque autorisation de programme compone la répartition prévisionnelle par erercace des crâlits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envrsagées pour y faire tace. Ainsi l'autorisation de proSramme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions. emprunts, autofinancement et autres tinancements
possibles.

MODIFICATIO N'l de I'AP/CP Ar22-10 :

Attendu que I'AP/CP au départ ne concernait essentiellement que les études, il convient maintênant d'y inté8rer la
part de travaux qui vont s'avérer nécessaires. ll convient donc de réviser intégralement l'AP/CP et, du fait du passâ8e

à la M57, de la rattacher à une opération à pan entière comme suit :

AP-CP 2O22-tO I N

P ROJ ET AUTORISATION chapitre CREDIT

AUTORISATION

PROGRAMME

CREDIT

PAIÊMENT

PROGRAMME EUDGETAIRE PAIEMÉNT

GS DU

TREUIL
2 400 000 1 759 892 €4 250 000 € ?l

100 000 €

Chaque autorisation de programme comporte la répanition prévi5ionnelle par exercice de5 crédits de pai€ment

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programmê et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et àukes financements
possibles.

MOOIFICATI(,I{ '2 de I'AP/CP Ar22-10 :

te coût de l'opération élant mâintenant beaucoup mieux appréhendé, il convient d'ajustet I'AP/CP en durée et en

montant comme suit :

aP-cP 2022-10

CREDIT

PAI€MENT

CREOIT

PAIEMENT

CREOIT

PAIEMENT

PROJ ET chap CP ic' Ic, CP CP

GS DU

ÏREUII. 4 975 8s5 s48 € 2925910 €
mof 24285.50 €

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y ,aire face. Ainsi l'autorisation de protramme et les

crédits de paiement seront couvens par des subventions, emprunts, autotinancement et autres financements

possibles.

Les crédits d€ parement seront repris aux budgets 2024 ,2025 et 2026.

MODIFICATION t{'3 de I'AP/CP 2022-10:

2022 2023 2024DU

175 200 €

6S

TREUIL
20311213

i5 000 €

20252022 2023

20262024 20252022 202'

comme chaque année il convient de réactualiser l'AP/cP âvec les cP réellement dépensés en 2024

ARTICLE

SUOGETAIRE

1 168 148.40 €

6s0@€
95 200 €

2024

108 €

108 €
2l
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AP chap CP CP CP CP CP

5 498
231 €

2022 2021 2024 2025 2026

24285.60 €
246 7s6.52
€

2775 437 € 2 451 643.88 €

ant beeucoup mieux appréhendé, il convient d'ajuster l'aP en montant

GS DU

TREUIT

Chaque autorisation de programme compone le répertition prévisionnelle par exercice d€s crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisaSées pour y taire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements
possibles.

Les crédits de paiement seront repris aux budgets 2025 et 2026.

Le conseil municipal eprès en avoir délibéré, à l'unanimité,

- APPROUVE fAP/CP 2022 10 Groupe Scolaire du Treuil modification n'3 telle que presentée ci{essus

Certifie exécutoir" pot b #*Eerit
Compte tenu de lo récePlion ù lo

PRÉFEcruRE le, 2'-5/ Z,/2 oZ 5
6 6s sq 

puBlrcfr!_o! t" , 2J /Z/bZ)- NOTIFICATION

LeMoire, é'D€Jté<-
EÈrcsidéfir,

POUR TXTRAIT COI{FORMT

PRO,' EI

GOND-PONTOUVRE, le 18 février 2025

le Maire G. OEZIER
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ÀR Prefecture

ique Française

MAIRIE

de

GOND.POIUTOUVRE

Charente

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEIIBERATIONS

DU COI{SEIT MUNICIPAL

DU 18 février 2025

L'an dGur mll vingtrinq, le lt fév?ier, à 18hOO, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réunien session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur OEZTER Gérard, Maire.

Nomb.e de conæiller' en exercice : 29

Datr de conyocation du Conscil Munlcipal : le 11 février 2025

Préçnts: M. DEZIER - Mme BODINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VTNET - M. ALIX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS -Mme BRUNET -Mme LAVÊRGNE - M. SORTA - M. TEXTER -M.
GIRARDEAU .- M. SREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à panir de la délibération 2,25lll3l - Mme
SAINRAÎ -Mme MÊYER (à partir de la délibération 2025/1/3)- M. ROBTN - M. KTTSOU(OU - Mme MER|C.

Ercusés i Mme GROSMAN RIGAUD - M. STMON - Mme MEYER (jusqu'à ta déliMration 2025lf/2||-
Mme SARI,ANOE - M. GEOFTROY - M. SA|ESSE - Mme IOUBERT - M. MONTAZET (jusqu,à ta détibération
2O25lLl2l - M. CHAMPALOUx Adrien

pouyoirs : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme TAFFAS - M. STMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
(ITSOUTOU jusqu'à lâ dêlitÉration 2025/l/2- Mme SARTANDE à M. ROBTN - M. G€OFFROY à M. MAGNANON
- M. SALESSE à Mme LAVERGNE - Mme.|OUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ jusqu,à ta
délibération 2025/1,/2

Mme IAFFAS a été élue iccrétaire

N'?0ZS/ rl t,

APCP 2022 11 AMENAGEMET{T DI U TNAVERSE€ DE CHALONI{E MODIFICATIOI{ 
'{'3

Monsieur le Maire râppelle que les articles 12311-3 et R231L-29 du Code Général des collectivités Territoriales
permettent aur collectivités territo.iâles d'inscrire dês autorisations de programme et des crédits de paiement
(AP/CP) dans leur section d'investissement.
Les autorisations de programme constituênt la limite supérieure des dépenses gui peuvent ètre entagées pour le
financement des investissements. tes crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenies pouvent ètre
mandatées pendant l'année pour couvrir les en8âgements contractés dans le cadre des autorisatàns de prograrr"
correspondentes.
ces dispositions sont particulièrement adaptées au carâctère pluri annuel des investissements. Les Ap/cp permettent
une meilleure lisibilité des opérations inscrites au bud8et.
Par délibératlon 202218/3 il a été créée l'APlcP 2022-7t rcterive à t'opérâtion AMENAGEMÉNT oE tA TRAVIRSGT DE
cHALoNNE (Etudes et travaux pour rinstant en r'état des connaissanies du besoin en 2022)
rAP/CP 2O22-U s'apoelera donc : r AME AGEME,I|T OG ll TnAVERtt€E DE CttALOt{t{E » .



;:;,'i: ": 
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le tableau ci-dessous. chaque modificatio

ÀR Prefecture

/ ventilataon prévisionnelle des crédits de paiement) sont décrites dans

de l'AP/cP lera l'objet d'une délibération du Conseil Municipalet la

AP-CP 2022-ll I OPIRATION (à délinir au 8P 2O2l
PROJEÏ AUTORISATION

PROGRAMME

ARTICTE

EUDGETAIRE

AMENGAEMENT
DE tA
TRAVERSEE DE

CHATONNE

AMENGAEMENT

DE LA

TRAVERSEE DE

CHALONN€

700 000 €

500 000 €

Chaque autorisation de p.ogramme comporte la répartition prêvisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisa8ées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinan€ement et autres financements

possibles.

MOI»rrcATlo tt'I dG rAP/CP 2022-11:
Attendu que l'APICP a! départ ne concernait essentiellement que les études, il convient maintenant d'y inté8rer la
pan de travaux qui vont s'avérer nécessaires. ll convient donc de réviser intégralement l'AP/CP et, du fait du passa8e

à la M57, de la rattacher à une opération à part entière comme suit:
AP-CP 2022-rr I

2031

2033
23151

AUTORISATION

PROGRAMME

ARTICIE

BUDGETAIRE

CREDIT

PAIEMENT

CREDIT

PAIEMENT

475 000

Chaque autorisation de programme comporte la répanition prévisionnelle par exercice des crârits de paiement

corr€spondanis et une êvaluation des ressources envisaSées pour y taire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements

possibles.

MODIFICATION N'2 de l'APlCP 2022-11 :

t-e coût de l'opératron étant maintenant beaucoup mieux appréhendé, il convienl d'ajuster l'APlcP en du ré€ et en

montant comme suat

AP-CP 2022-11 I

chaque autonsation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiemenl

correspondants et une évaluation des ressources envisaSées pour y feire face. Ainsi l'autorisation de proSramme et les

crédits de paiement 5eront couverts par des subventions, emptunts, autofinaocement et autres financements

possibles.

Les crédit5 de paiement seront repris au budget 2024'

MOt»flCATlO ' 3 dG fAPlCP 2O22'U :

Comme tous les ans il convient d'ajusf,fl'Ap/cp avec les crédits réellement dépensés en 2024 et de prolonger l'AP/cP

d'une année en 2025 toutes les râctures n'étant pâs encore arrivées:

AP{P 2022-lr / oPtRATlOl 278 :

CREOIT

PAIEMENT

cREOrl
PAIEMENT

202? 2024

CREDIT

PAIEMENT

CREDIT

PAIEMENT
ARTICTE

BUOGETAIRE

PROIET

2023 2024

225 000
23t5

2022

AUTORISATION

PROGRAMME

2024202:t2022

743 334
56660

2 315
750 0ü) €

AMENGAÉMENT

OE tA
TRÀVERSEE OE

CHALONNE

d'un compte administratif, lorsque l'oÉration sera soldée.

PROJEI

60 000 €

1000€
139 000 €

,00 000 €

0

PEN 10N
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PROGRAMMEReçù le 2A/A2/2025

ART CREDIT

PAIEMENT

CREDIT

PAIEMENT

CREDIT

PAIEMENT

CRE DIT

PAIEMENT

AMENGAEMENT
OE LA

TRAVERSEE DE

CHALONNE

2022 2023 2024 2025

0 6666 575 063.21 60 000 79

Chaque âutorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crëits de paiement
correspondants et une évâluation des ressources envisagées pour y faire face. Ainsi l'autorisetion de programme et les
crédits de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autorinancement et autres ,inancements
possibles.

Les crédits de paiement seront repris au budget 2025.

Le conseil municipal après en avoar délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE rAP/CP 2022 11 Aménagement de la Traversée de Chalonne modification n'3 telle que prêentée
ci-dessus

Ççrr'1 . , ,, ., '. . , l' ," ;l;1,ï."t

Cônr1;l'r irnrr d^ ltr rétop'lii'i' ô lo

Pt{ÉrEcTURr la . 2s/2./2o2s

"r 
d-, r. 

|,!qr\11âl\o,àt*te: 
2s/z/b25

Ir'lrrire,
bt-'-i'i'tlenl,

POUR EXTRAIT COI.IFORME

60l{},FOxlOUVRt, le l8 février 2025

Le Maire G. DEZIERr+
-.-t:ril

GôN0

c

ÀR Prefecture

74t lin e



ÀR PrefecÈure

ique Française

MAIRIE

de

GOND.POI{TOUVRE

Charente

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEIIBERATIONS

DU CONSEII. MUI{ICIPAt

DU 18 février 2025

L'.n drux mll vinltdrq, le 18 févrlêr, à 18h00, le Con5eil Municipal de la Commune, dûmeît
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

Nombre dê cons€illers en exercice : 29

Date da conyoc.tion du Cons€il Municipal : le 11 févner 2025

EÉ!!!!: M. DEZIER - Mme BOOINAUD - M. GOMEZ - M MAGNANON - Mme VTNET - M. ALtx -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme IAFFAS -Mme ERUNET +üme LAVERGNE - M. SORIA - M. TEXTER -M.
GTRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZÊL (à partir de la délibération 2O25lLl3l - Mme
SAINRAT -lüme MEYER (à partir de la déliberation 2025/1/3) - M. ROBIN - M. XITSOUXOU - Mme MER|C.

Pouyolrs : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme TAFFAS - M. STMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
KITSOU(OU.iusqu'à la délibération 2025/U2- Mme SARLANDE à M. ROBTN - M. GEOFFROY à M. MAGNANON
- M. SAIESSE à Mme LAVERGNE - Mme rOUE€RT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ jusqu'à ta

délitÉration 2025/1/2

Mme LAFFAS a été élue rec.étâire.

N'2025/rlt4

AFCP 2023 Ol AMENAGEMEI{T DES BIRGES DU PONTOUVRE MODITICATION N'2

Monsieur le Maire rappelle que les anicles t2311-3 et R2311-29 du Code Géné.aldes Collectivités Territoriale§
permettent aux collectivités territoriales d'inscrire des âutorisations de programme et des crâJits de paiement
(AP/CP) dans leur section d'investissemenr.
Les autorisations de programme constituent là limite supérieure des dépenres qui peuvent être engagées pour le
financement des investissements. Les crédits de pâiement constituent la limite supérieure des dépànies pouvant être
mandatées pendant l'année pour couvrir les en8agements contractés dans le cadre des autorisations de programme
correspondantes.
Ces dispositions sont paniculièrement adaptées au ceractère pluri annuel des investissements. Les Ap/Cp permettent
une meilleure lisibilité des opérations ins€rites au budget.
Par délibération il convient donc de créer une AP qui se nommera AMENAGEMENT DEs 8ERGEs ou poNloUVRE
(Travaur de renaturation et travaux de voirie)

01 6-211 601547-20250218-2025114-DE
ReÇù Le 20/02/2025

Ercuds: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON , Mme MEYER Uusqu'à la délibération 2O25lt/21 -
Mme SARLANDE - M. G€OFFROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL (iusqu'à la délibération
2O25ll/2) - M. CHAMPALOUx Adrien
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Les caractéristiques de cette APICP (
C (AM

ÀR Prefecture

t / ventilation prévisionnelle des crédits de paiement) sont décrites dans
de l'APICP fera i'objet d'une délibération du Con5eil Municipal et lâ

clôtu(e de I'AP/CP serâ prononcée lors du vote d'un compte administratif, lorsque l'opération sera soldée
aP-cP 2023-1

PROJET

2023

420 800 €
1.20 800 300 000 €

Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisaonnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y faire fâce. Ainsi l'eutorisation de programme et les

crédrts de paiement seront couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements
possibles.

l-es crârits de paiement seront repris aur bud8ets 2023 et 2024.
MODIFICATIO t{' I dê I'AP/CP 2023-1 :

Le coût de l'opération étant maintenant beaucoup mieux appréhendé, il conviênt d'ajuster I'AP/CP en montant comme
5uit:

^P-CP 
202a-t I

AMENGAEMENT
OES EERGES DU

PONTOUVRE

AUTORISATION

PROGRAMME

ARTICLE

BUDGETAIRE

CREDIT

PAIEME NT

CREDIT

PAIEMENT

CREDIT

PAIEMENT

AP-CP t02l-1 |
PROIET AUTORISAÎION ART

PROGRAMME BUD

CREDIT

PAIEM€NT

AMENGAEMENT

DES 8ERGEs DU

PONTOUVRE

CREDIT

PAIEMENT

2024

CREDIT

PAIEMENT

PRO]ET AUTORISATION

PROGRAMME

ARTICIE

SUDGETAIRE

2023 2024

2315 449 1.76 €

20252021 2024

2 315 349 968.35
42 624 €

€

491 80{} €

Chaque autorisâtion de programme compone la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

correspondants et une évaluation des ressources envisagées pour y feire face. Ainsi l'autorisation de programme et les

crédits de paiement se.ont couverts par des subventions, emprunts, autofinancement et autres financements

possibles.

Les crédits de paiement seront repris au budget 2024.

MOoIFTAT|oN '2 dc l'APlCP 2023-1 :

Comme tous les ans il convient d'ajuster l'AP/CP avec les CP 2024 réellement mandatés et de ptolonger I'AP/CP d'un

an en 2025 toute5 les tactures n'étant pa§ encore soldées :

2 315

CREDIT

PAIEMENT

42 624 C

AMENGAEMTNl
DES BERGES DU

PONTOUVRE
491 800 €

]PE

99 207.65 €
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ÀR Plefecture
la réparlition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement

rces envisa8ées pour y faire face. Ainsi l'autorisation de programme et les
des subventions, emprunts, autotinancement et autres financements

possibles.

Les c.édits de paiement seront repris au budget 2025

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à I'unanimité,

APPROUVE l'AP/CP 2023 01Aménagement des Eer8es du Pontouvre modification n'2 telle que présentée ci-
dessus

Certifie exécutoire Por le
Moire

FOUR EXTRAIT CO'{FORME

6OtIDÊOiITOUVRE, le 18 février 2025

Le MaiTe G. DEZIER

p

Compte tenu de Io récePtion è lo

PRÉFECTURE te | 2)/Z/ZoZ)
.rd" h 
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016-21 1 601547-20250278-2025LL5-DE
Reçù le 20/02/2025

ÀR Prefecture

blique Française

MAIRIE

de

GOI{D.POI{TOUVRE

Charente

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEIT MUNICIPAT

DU 18 février 2025

L'.n dcur mll ylnlt-cinq, le f8 tévrbr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réunien session ordinaire, à la Mairie, rous la présidence de Monsieur DEZ,ER Gérard, Maire.

Nombre de cons€illers en exerci€e : 29

Det" d. ccnvoc.tlon du ConJGll Munldpal : le 11 février 2025

P.és.nts: M. DEZIER - Mme BOOINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VTNET - M. AUX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS -Mme ERUNÊT +vlme LAVERGNE . M. SORTA - M. TExtER -M.
GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZET (à partir de la délibération 2O25/Ll3l - Mme
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROgtN - M. XTTSOUKOU - Mme MER|C.

Ercutés : Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme M€yER ûusqu'à la délibération 212'lftù -
Mme SARLANDE - M. GEOTFROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZET fiusqu'à ta détibéretion
2025hl2l - M. CHAMPALOUX Adrien

Pouvolr : Mme GROSMAN RIGAUO à Mme |-AFFAS - M. STMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
xITSOUXOU jusqu'à la déliberarion 2025/1/2- Mme SARIANDE à M. ROBTN - M. GEOFFROy à M. MAGNANON
- M. SALESSE à Mme LAVERGNE - Mme TOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZÉt- à M. GOMEZ jusqu,à ta
délibéretion 2025/1/2

Mme TAFFAS a été éluc s€crétaire.

GARANTIE D'EMPRUNT TOGEI.IA - TE lREUII.

Monsieur le Mâire informe le Conseil Municipal d'une demande de garantie d'emprunt sollicitée par |-OGELtA dans le
cadre de la construction de 26logements collectifs au Treuil - tmpasse Jean Nebout (14 pl.us et 12 pLAt).
La présente tarantie est sollicitée dans les condations fixées cidessous.
Vu les anicles 1,2252-1 et 12252-2 du Code Général des Co ectivités Territoriales ;
Vu l'article 2305 du Code Civil ;

vu le Contrat de prêt N'167483 en annexe signé entre : LOGELtA ci-après l'emprunteur et la Caisse des Dépôts et
Consignâtions ;

Anicl. I :

L'Assemble€ délabérante de ra commune de Gond-pontouvre âccorde sa garantie à hauteur de 25 % pour re
remboursement d'uî prêt d'un montant total de 3 098 4o7.oo euros souscrit par l'emprunteur auprès de le Caisse
des Dépôts et consignations, selon les caractéristiques ,inancières et aux chartes et conditions du Contrat de prét n.
167 /l83 constitué de 4 li8nes de prêt.
La Sarantie d€ la collectivité est accordée à hàuteur de la somme en pfincipal de 774 501.75 euros augmentée de
l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrât de prêt.

N'2O2slrl15
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Articb 2 r

ÀR Prefecture
intégrante de la présente délibération.

ur la durée totale du Prêt et iusqu'au complet remboursement de cêlui-€i

et pone sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la
date d'exiSibilité.
Sur notification de l'impayé per lettre recommandéê de la Caisse des Oépôts et Consignations, la collectivité s'engege

dans les meilleurs délai5 à se substitue. à l'emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce rèBlement.
Articl. 3 :

Le Conseil s'engage pendant toute la duré€ du Prêt à libérer, en cas de besoio, des ressources suftisantes pour couvrir
les charBes du Prêt.

Le conseil municipal âprès en avoir délibéré, à l'unanimité,

ALJTOqBE b ga? ie d'emprunt sollicitée par LOGELIA telle que présentée dans la délibération

ALJTORISE le ûoie ou son rcprésentont à signet tout document en lien ovec cette délitÉtotion

Ced - :, - --'.'-re tt..rr i - l.l t.'à{4*rral
Corr;1 , tenu de lo récePtior o lo

PRÉi:CTU:(E le .25/z/zoz <

et de ,; i JD_LICATL'JN ,b ,) ZSh/zé,):
r., .: i, rCÂItCt.l

i . {;,69»é21éo2
fei-i-;.ieol,

IOUR EXTRAIT CONFORME

GOI{O"POI{TOUVRE, le 18 ,évri.r 2025

Le Maire G. DEZIER

Cn6

La Commission des Finances du 4 Février 2025 donne un avis favorable.
L'ovis du Conseil Municipol du 18 Féwiet 2025 esa sollicité.
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ÀR Prefecture
blique Française

MAIRIE

de

GOND.PONTOUVRE

Charente

L'an daur mil yirl3ldnq, h ü fàrhr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

,{ombrê de conseill€rs en exercice : 29

Date de convocation du Cons€il Municipal : le 11février 2025

Prér,nts : M. DEZIER - Mme BODINAUO - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VINET - M. AtlX -
Mme RIOU _ M. PIERRE - Mme LAFFAS +r,tme BRUNET -Mme LAVÊRGNE . M. SORIA - M, TEXIER -M,
GIRAROEAU .. M. ERUOU - Mme FAUCON - M. MONTAZET (à partir de le dêlibération 20251713]| - Mme
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de le délibération 2025/1/3) - M. ROBIN - M. KITSOUKOU - Mme MERIC.

Pouyol.s : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFFAS - M. SIMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
XITSOU(OU iusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARLANDÊ à M. ROBIN - M. GEOTFROY à M. MAGNANON

- M. SALESSÊ à Mme LAVERGNE - Mme JOUBERT à Mme RIOU - M. MONTÆEI à M. GOMEZ jusqu'à la

délibération 2025/1/2

Mme LAFFAS a été élue secrétaire.

ZAENR POUR AVIS CONfORM€

vu la loi n'2023-l7S du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelabl6, notamment
son article 15,

Monsieur MaSnanon, rappelle gue les rones d'eccéléralions ont été validês par délitÉration du conseil municipal le
5 décembre 2023 et transmises au Référent Préfectoral à l'instruction des projets de développement des éner8ies
renouvelables et des projets industriels necessaires à la trânsition énergétique puis au Comité Régional de l,Energie
(cRE).

EXTRAlT OU REGISTRE D€S DEI.IBERATIOI{S

DU COI{SEIT MUNICIPAT

DU 18 ,évrier 2025

Crcu!és r Mme GROSMAN RIGAUO - M. SIMON - Mme MTYER 0usqu'à la délibération 2025l7l2l -
Mme SARLANOE - M. GEOFFROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL (.iusqu'à la délibération
2025lll2l - M. CHAMPATOUX Adrien

N'2O25ltlt6

Monsieur Magnânon explique :

Le con5eil municipal doit rendre son avis conforme sur la cartographie des zones d'accélération sur son territoire,
avant son arrêt par le référent préfectoral, en application dt, de l'anicle L. 141-5-3 du code de l,énergie.
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023 au 27 octobre 2023 §ur le5 zones identifiées. Les éléments
rons de ZAENR ont été mis à disposition du public selon les modalités

Elles concernaient :

- le solaire photovoltaique et/ou thermique sur bâtiment et/ou au sol de surface 977.37O m2,
- le bois-énerSie : de surface 53 200 m2,
- la géothermie : dê surface 663 20O m2,

Le CRt a rendu un premier avis le 17 juillet 2024 qui précisait que les zones offraient un potentiel non suffisant pour
permettre l'atteinte des objeciifs réBionalisês de la p.ogràmmation pluriannuelle de l'éner8ie pour le solaire
photovoltaique, le bois énergie et la gâ)thermie des obiectifs réBionalisés de la programmation pluriannuelle de
l'énergie.
les zones concernant le territoire de la commune n'ont pa5 été modifiées.
llest demandé au conseil municipal,

- Dt VAUO€R la canographie des zones d'âccélération des énergies renouvelables sur le territoire de la

commune, pour arrêter la cartographie, telle qu'exposée dans la présente délibération.

DE VALIINR la transmission de la cartographie de ces zones à Moosieur le secrétaire général de la préfecture

de la Charente, référent préfectoral à l'instruction des proj€ts d'énergies renouvelables et des projets
industriels nécessaires à la transition énergétique, du département de la Charente en vue de son arrêté
définitit.

D'AUToRISER la communauté d'agglomération de GrandAnsoulême à integrer ces zone5 dans le SCOT-AEC

et le PLUI dès que la cartographie départementale sera arrêtée

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité,

VAl,JDf la carto8raphie des zones d'accéléralion des éner8ies renouvelables sur le terriloire de la commune,
pour arrêter la cartographie, telle qu'exposée dans la présenle délibération.

VAIIDE lâ transmission de la cartoSraphie de ces zonei à Monsieur le secrétaire générel de la prétecture de
la Charente, référent préfectoral à l'instruction des proiets d'éner8ies renouvelables et des proiets

industriels nécessaires à le transition énergétique, du dépertement de la Charente en vue de son errêté
définatif.

AUTORISE la communâuté d'agglomération de GrandAngoulême à intégrer ces zones dens le SCOT-AEC et le
PLUI dès que la canoSraphie dépanementale se,a arrêtée

Cerrifie exécutoir" eo' t" $!il3"n,

ComPte lenu de lo récePtion à lo

oÉrr.ru*t te' 2Ô/z/2o 2 S
"'-. -, o,'r.tcATloN 1" .25/z/ze1;
ctde to 

N-orlFlcATtoN"ï*o'"' 6 oe2têaz-
t=-e*staertî'

POUR EXTRATT COIIfORME

GOI{}PONTOUVRE, le 18 tévrier 2025

Le Maire 6. DEZIER

:
à

1-!

â

L',r

et reSrstre de collecte des observations des habitants.
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ÀR Prefêcture
blique Française

MAIRIE

de

GOND.PONÏOUVRE

Charente

EXTRA]T DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEIT MUilICIPAT

DU 18 février 2025

I{ombre de conseillers en erercice : 29

Oâte dê convocation du Conseil Municipal : le 11 févrrer 2025

Excusés: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER ûusqu'à la délibération 2O25h/2]|-
Mme SARTANDE - M. GEOFFROY ' M. SAI-ESSE - Mme.,OUBERT - M. MONTAZET 0usqu'à la délibération
2025/Ll2l - M. CHAMPALOUx Adrien

Mme IAFFAS a été élue secrétâire.

N'2O251ÿ r7

REVtStOI{ FORtAtT ECOTE 2024-2025

Monsieur Magnenon explique que :

Pour l'année scolelre 2024-2025, le forfait annuel serait porté à :

L'an deur mil vlnlt-dnq, lè 18 târlcr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la pré5idence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

Prés€nts: M. DEZIER - Mme EODINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VINET - M. AtlX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFTAS -Mme BRUNET -Mme LAVERGNE - M. SORIA - M. TEXIER -M.
GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZET (à partir de Ia délibération 2025/1/3) - Mme
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBIN - M. KITSOU(OU - Mme MERIC.

egglgb : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFFAS - M. SIMON à Mme BRUNET - Mme MÉYER à M.
(ITSOUKOU iusqu'à la délibération 2025l1/2- Mme SARLANDE à M. ROBIN - M. GEOFFROY à M. MAGNANON

- M. SALESSE à Mme LAVERGNE - Mme .IOUBERT à Mme RIOU - M. MONTAZEL à M. GOMTZ jusqu'à la

détibélation 2025/712

La répartition des charges de fonctionnement des écoles publiques est réévaluée chaque année,
sur la base du taux moyen de l'indice des prix à la consommation des ménages urbains (hors

tabac).
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ÀR Plefectule

€

r lndice INSEE décembre 2024

'i lndice INSEE décembre 2023

(Contre 497.82 € en 2024)

La commission des finances du 4 février 2025 a donné un avis favorable quant à la revalorisation

du montant forfaitaire des chartes de fonctionnement à 502.85 €

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

. APPROUVE la révision du forfait école 2024-2025

POUR EXTRÂ]T CO'{'ORME

GONIPOIITOUVRE, le 18 février 2025

Le Maire G. DEZIERCe - ... ';rJloire '''o' 
i'.f;jj."*-

Ccrnl : Ierru de lo récef iicr r à lo
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MAIRIE

de

GOND-P'OI{TOUVRE

Charente

EXTRA]T DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEIT MUNICIPAL

DU 18 février 2025

L'an dêux mll vliut-clnq, le 18 fârriGr, à 18h00, le Conserl Municipal de ta Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à lâ Mairie, sous la présrdence de Monsieur OEZTER Gérard, Maire.

Nombre de conseillers en exercice: 29

Irât. dc conyoc.tlon du Consril Munidpal I le 1l février 2025

Prés€nts: M. DEZIER - Mme SODINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme V|N€T - M. AUX -
Mme RIOU - M. PI€RRE - Mme LAFFAS -Mme ERUNET +v.Ime LAVERGNE . M. SoRIA - M, TEXIER -M.
G|RARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à partir de ta détibération 2O2S/tl3) - Mr'l,e
SAINRAT -Mme MEYER {à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBTN - M. |«ÎSOUXOU - Mme MERIC.

trcurét : Mme GROSMAN RIGAUO - M. STMON - Mme MEYER (iusqu'à ta détibération 2025hl2l -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY - M. SALESSE - Mme jOUBERT - M. MONTAZET- üusqu'à ta détibération
2025/7/21- M. CAAMPALOUx Adrien

Pouvoirs : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme tAFtAS - M. STMON à Mme BRUNET - Mme MEYÊR à M.
XITSOUKOU jusqu'à la délibération 2025,/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBTN , M. GEOFFROy à M. MA6NANON
- M. SALESSE à Mme LAVÊRGNE - Mme JOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZEL à M. GOMEZ jusqu,à ta
dêllbûatioî 20251 l/2

Mme LAFFAS â été éluc s€crétâire.

N'zo2sl tl t8

RETABLISSEMT'{T OEs HORAIRES ECOLTS DU POI{TOUVRE

La commune a engagé un programme de travaux visant à regrouper les sit€s scolaires et à améliorer la performance

Une organisation a été définie pour que les élèves de très petite section et de petite section puissent manger sur place
et que les élèves de la moyenne section jusqu'au CM2 aillent manger au restaurant du Treuil.

Cette organisation n&essitait de transporter les élèves de l'école du Pontouvre au restaurant du Treuil durant la pause
méridienne. Ainsi les horaires scolaires actuels sont les suivants :

. Classes maternelles : de 8h3O à 11h45 et de 13h45 à 16h30
r Classes élémentaires : de 8h30 à 12H et de 14h à t6h3o

ÀR Prefêcture

énergétique des bâtiments des écoles.
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Recù )-e 25/02/ 2025' Les traveux du restaurant scolaire sont

ÀR PrefecÈure

nés et l'ouverture de cet espace a lieu le 10 février

llest proposé au Conseil Municipalde revenir aux horaires hebituels à compter du 10 Mers 2025 et de valider les horaires

scolaires suivants :

Classes maternelles et élémentaires : de 8h30 à 12h et de 13h45 à 15h15

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité :

VALIDE les horaires scolaires : Classes maternelles et élémentaires : de 8h30 à 12h et de 13h45 à 16h15.

Cedifie exécutoir. po. b ffiur*.
Compte ienu de lo récePtion à lo

PRÉFEcruRE te, 2 5 /z//o2)

" 
o" r 

Lr"lr\!1âli?à* 
t' zJ/z/zcz__ç

LeMoire,6 O€é/é4-
!e#sidér'1,

POUR TXIRAIÎ COI{FORME

GO ÈPOI{TOUVRE, le lE féYrier 2025

Lc Mair€ G. DEZIÊR

r
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L'an daux mil yingt<inq, le 18 féyriGr, à 18h00, le Conseil Municipâl de la commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présadence de Monsieur DEZIER Gérard, Maire.

Nombre de cons€ill€rs en erercice : 29

ÈéSCNIS: M. OEZIER - MME BODINAUO - M, GOMEZ. M, MAGNANON - MME VINET - M. ALIX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS -Mme BRUNET +vlme LAVERGNE - M. SORIA - M. TEXIER -M.
GIRARDEAU - M. EREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à partir de la délibération 2O2SlLl3l - Mrîe
SAINRAT -Mme M€YER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBIN - M. KITSOUKOU - Mme MERIC.

Ercusés: Mme GROSMAN RIGAUO - M. SIMON - Mme MTYER (rusqu'à la délibération 2025l7l2l -
Mme SARLANDE - M. GEOÊFROY ' M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZET (iusqu'à la délibération
2025/ll2l - M. CHAMPAIOUx Adrien

Pouvoks : Mme GROSMAN RIGAUO à Mme |AFFAS - M. SIMON à Mme ERUNET - Mme MEYER à M.
KITSOUKOU jusqu'à la déliberation 2025/1/2- Mme SARTANDE à M. ROBIN ' M. GEOFFROY à M. MAGNANON

- M. SALESSE à Mme LAVERGNE - Mme JOUBERT à Mme RIOU - M. MONTAZET à M. GOMEZ iusqu'à la

délibération 2025/1/2

Mme LAFfAS a été élue secrétaire.

MODIFICATIOIT DU TASttAU OES EFFECTIfS :CREATION dUN EMPLOT P€RMAr{tt{T POLE AMENAGEMEa{T

ET AUTORISATION DE RICRUTTMEI{I D'U CONTRACTUTT POIE AMEI{AGEMENT URBAIT{

Monsieur GOMEZ expligue que

Suite au départ pour mutation de l'egent assistante du pôle aménatement et cadre urbain depuis le O1/ L212024, un
appel à candidetures a été réalisé, laissant la possibilité aux contractuels de postuler.

ll est précisé que le recours aux contractuels est possible sous réserve du constât inlructueux du recrutement d'un
fonctionnaire. Les agents recrutés pâr ce foodement juridique sont enga8és en contrat à durée déterminée d'une
durée maximele de 3 ans. Ces contrats sont renouvelebles par reconduction expresse, dans la limite d'une durée
maximâle de 6 ans.

MAIRIE

de

GOt{O-POi{TOUVRE

Charente

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIT MUNICIPAL

DU 18 février 2025

Date d€ convocâtion du Conseil Municipal : le 11 février 2025

N'aO2S| t/1g



Rl3;, 11,! à PâÉrÊtlte3ê,arer$eil ]eèseRIuro re
disposaient pas des compétences et de l'

ÀR Prêfecture
2024. Parmi les candidatures reçues, les fonctionnaires ne

érience attendue,

Considérent qu'ilest indispensable de recruter un(e) assistant(e)du pôle aménagement et cadre urbain pour le bon
fonctionnement du service,

ll est demandé au conseil municipâl de ,

T'ECID€R

-de créer à compter du 5 janvier 2025 un emploi permanent d'assistant(e)du pôle aménagement et cadre urbain au

Brade d'adjoint administratif principal de lere classe à temps complet (35/35'*).

DIRE que:

- en raison des b€soins du service et de la nature des fonctions, cet emploi sera pourvu par le recrutement d'un agent

conttactuel recruté par voie de contret à durée déterminée de 3 ars renouvelable I fois dans la limite de 6 ans, sur le

fondement de l'article t. 332-8 2'du Code Généralde la tondion Publique,

- ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse en respectant la procédure de recrutement- La durée totale

des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue de cette période maximale de 5 ans, le contrat de l'agent 5era

recondurt pour une durée rndéterminée

- l'a8ent recruté per contrat devra iustifier d'une expérience professionnelle sur un poste similaire ;

DECIDt de créer à compter du 6 janvier 2025 un emploi permanent d'assistant(e)du pôle aménagement et

cadre urbain au grade d'adjoint admrnistratrf principal de lere classe à temps complei {35/35*).

Cerri{ie err.curoi r. 0.,' f 

= #:l'.,!.^,
Conrl:ie lenu de lo récePiion à lo

pRÉiECru RE te, 25//2o 2 s
d d. r" 

liYI\f1âlr?§N 
te 

' zs/z/Zcz)

Y' '' .'',ô'82/éq
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POUR EXTiAIT COT{TORME

GOr{I}PONTOUVRI, le 1E féYriêr 2025

Lê Mair. G. DEZIER

r0

o

LÎ]

la rémunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au trade d'adioint

adminislretif principal de lere classe et assortie du régime indemnitaire (délibétêtion du 5ll1/2O24). Pour ærmettre
le versement du régime indemnitaire à ce contractuel dès sa nomination, les conditions d'anciennelé et heures à réaliser

ne seront pas exigées.

- Monsieur le Maire est charSé du recrutement de l'agent et habilité à ce tilre à conclure un contrat d'engagement.

' les crédits nécessaires sont inscrits eu budget.

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l'unânimité :

/c
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MAIRIE

de

GOilD.POTTOUVRE

Charente

EXTRAlT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

OU CONSEIT MUNICIPAI.

DU 18 février 2025

L'en d.ur mil ylntt{inq, l. 18 févricr, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réunien session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIÉR Gérard, Maire.

Nombre de conseiller' en exercice : 29

Date de convocation du Conseil Munlclpal : le 11 février 2025

PTésGnts: M, DEZIER _ Mme BOOINAUO - M. GOMEz . M. MAGNANON - Mme VINET - M. AIIX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS -Mme BRUNET -Mme TAVERGNE - M. SORIA - M. TEXIER -M.
GIRARDEAU .- M. EREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZET {à partir de la délibération 2025hl3l - Mme
SATNRAT -Mme MEYER (à panir de la délibération 2025/1/3)- M. ROBTN - M. X|TSOUKOU - Mme MERTC.

€rcusér: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme M€YER (jusqu'à la délibération 2O25ll/2) -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL (jusqu'à la délibération
2025lLl2l - M. CAAMPALOUx Adrien

PouvoiE : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFFAS - M. sIMON à Mme ERUNET - Mme MEYER à M.
KITSOUxOU iusqu'à la délibération 2025/1,/2- Mme SARLANOE à M. ROBIN ' M. GEOFFROY à M. MAGNANON

- M. SALESSE à Mme LAVERGNE - Mme JOUB€RT à Mme RIOU - M. MONTAZE| à M. GOMEZ jusgu'à la
délibéralion 2025/1/2

N'202s1r120

CREATIO'{ C/UTiI EMPIOI P€RMAI{ET{T SERVICE REÿAURATIOT{ ET AUTORISAîON DE RTCRUTEME T ÿUN
COT{TRACTUÊL

Monsieur GOMEZ explique que

Suite au départ en retraite depuis le 01/11/2024 d'une agênte cuisinière à la cuisine centrâle, un appel à cândidatures
â été réalisé, laissant lô possibilité aux contractuels de postuler.

Un.iury de recrutement s'est déroulé le 19 décembre 2024. Parmi les candidatures reçues, aucun fonctionnaire

Mme LAFFAS a été élue s.crétaire.

ll est precisé que le recours aux contractuels est possible sous réserve du constat infructueux du recrutement d'un
fonctionnaire. Les atents recrutés par ce fondement .iuridique sont engagés en contrat à durée déterminée d'une
durée maximale de 3 ans. Ces contrats sont renouvelables par reconduction expresse, dans la limite d'une durée
maximale de 6 ans.
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service restauration.

ÀR Prêfecturê
un cuisinier pour la cuisine centrale pour le bon fonctionnement du

ll est demandé au Conseil municipal de,

D€CIO€R

DIRE que :

- en raison des besoins du service et de la nature des fonctions, cet emploi sera pourvu par le recrutement d'un agent

contractuel recruté par voie de contral à durée déterminée de 3 ans renouvelable 1 fois dans la limate de 6 anr, sur le

fondement de l'article L. 332-8 2'du Code @néral de la Fonction Publique ;

'ce conlrat sera renouvelable par reconduction expresse en respectaît la procâlure de recrutement. La durée totale

des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue de cene période mâximale de 6 ans, le contrat de l'agent serâ

reconduit pour une durée indéterminée.

l'agent recruté par contrat devra iustifier d'une expérience professionnelle sur un poste similaire ;

la .émunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d'adioant technique

principal de lere classe et assortie du rêgime indemnitaire (délibération du 5l7Ll202al. Pour permettre le versement

du régime rndemnttaire à ce contràctuel dès sa nomination. les conditions d'ancienneté et heures à réaliser ne seront

pas exigées.

-Monsieur le Marre est chargé du recrutement de l'âgent et habilité à ce titre à conclure un contrat d'engagement.

les crédits nécessaires sont inscrit5 au bud8et

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité

DECIDE de créer à compter du S]anvier 2025 un emploi permanent de cuisinier au grâde d'adjoint technique

principal de lere classe à temps complet (35/35'*).

Certifie exécutoir" Po'l" $!i!"n t-

ComPle lenu de lo récePtion à lo
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gOUR EXTRÂIT CONFORME

GONÈPOI{TOI,VRE, lc 18 février 2025

Le Maire G. DEZIER

É

a

o rlD

cn\d

' de créer à compter du 6 Jânvier 2025 un emploi peimanent de cuisinier au Srade d'adioint technique prancipal de lere
classe à temps complet (35/35"').
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blique Française

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEI-IBERATIONS

DU CONSEII- MUNICIPAL

DU 18 février 2025

L'.n d.ur mll ün!t<lnq, le 18 fâni.r, à 18h0O, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZIER Gérârd, Maire.

Nombre de conreillers en exe.cice: 29

Oate de convocation du Cons€il Municipal : le 11 février 2025

PréxnG: M. OEZIER - Mme BOoINAUD - M. GOMEZ - M. MAGNANON - Mme VTNET - M. AUX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme IAFFAS -Mme BRUNET -Mme LAVERGNE - M. SORTA - M. TEXTER -M.
GIRAROEAU - M. EREJOU - Mme TAUCON - M. MONTAZEL (à partir de la délibération 2025h,l3l - Mme
SAINRAT+üme MEYER (à panir de la délib&atioî 20251L13) - M. ROBTN - M. KTTSOUXOU - MmeMER|C.

ErcuJés: Mme GROSMAN RIGAUO - M. SIMON , Mme MÉYER Uusqu'à la détibératioî 2O2S/L|2) -
Mme SARTANDE - M. GEOFFROY - M. SATESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZET üusqu'à ta délibération
20251712J.- M. CHAMPALOUx Adrien

Posvol6 : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFFAS - M. STMON à Mme BRUNEf - Mme MEYER à M.
KITSOUKOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBTN . M. GEOFFROy à M. MAGNANON
- M. 5A|-ESSE à Mme LAVERGNE - Mme JOUSERT à Mme R|OU - M. MONTAZEL à M. GOMEZ iusqu,à ta

dêlibératioî 202517/2

N'2O2sl rl2t

CRIAIK,T{ E/U TARIF POUR TOCCUPAT|o YUT{ CABINET MTDICAL DA'{S LA MAISOI{ DU TREUIL €T

VAI.IOATIOI{ DU PNOJET DC CO VEI{TION CTOCCUPATIOT{

Madame Bodinaud explique que la commune de Gond-Pontouvre connait une carence d'offre de soins de
premier recours depuis plusieurs années et la tendance à la diminution du nombre de médecins généraliste

en exercice est confirmée sur l'ensemble du territoire dépanemental.

L'or8anisation de l'offre de soins dépend exclusivement de l'Etat, des Agences Rétionales de Sânté et des

caisses d'assurance maladie. Toutefois, la commune de Gond-Pontouvre a décidé d'aménager un bâliment
dans le quartier du Treuil afin d'offrir un lieu d'exercice à des médecins généralistes et à leurs collaborateurs
(lnfirmière de pratique avancée, infirmière AZAIEE, interne/stagiaire,...

MAIRIE

de

GOND.POI{TOUVRE

Charente

Mme LÂtFAS a été élue secrétaire.
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ÀR Prefecture

les demandes, il est nécessaire de fixer les conditaons juridiques et

Cadre.iuridigue : Convention d'occupation à titre précaire

Durée : 3 ans renouvelable par reconduction expresse

l-ocaux mis à disposition : cabinet de consultation à titre exclusif et accès aux espaces communS

Redevance : fixée à 35O € par mois pour un cabinet

Chargès comprises dans la redevance :

o Consommation d'eau, l'électricité et chauffate par cabinet

c Pan de consommation d'eau et l'électricité des espaces communs relative à la surface du

cabinet

Révision de la redevânce : annuelle selon l'lRL du 4"'trimestre
Oblitation du bénéficiaire :

c Utiliser exclusivement les locaux pour l'exercice médicâl

c Maintenir les locaux en bon état d'entretien et de propreté

o Charges du bénéficiaire
. Les charges de fonctionnement téléphonique et numérique
. Les charges de fonctionnement de la vidéo protection

. L'ensemble des charges liées à l'activité médicale (secrétariat, mobilier, matériel in-

formatique et médical, ...)
. L'entrelien ménager du cabinet médical et des espaces communs

Obligation de la commune :

c Mettre à digposition les locaux dans un état conforme à leur destination

o Assurer la maintenance des équipements collectifs

-' Fournir les fluides nécessâires

Le Conseil Municipal de la Communc de Gond PontouYrÊ,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles 1.272t-29 et t.2241-l et suivants,

relatifs à la testion du patrimoine communal ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles t.2122'1'1 et 1.2125-1,

relatifs aux conventions d'occupation temporaire du domaine public et au paiement d'une redevance;

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l'ordre des médecins

Considérânt la volonté de la Commune de Gond Pontouvre de maintenir et de renforcer l'offre de soins sur

son territoire, en facilitant l'implantation de professionnels de santé au bénéfice des habitants;

Considéiant que l'intérêt généraljustifie la mise à disposition d'un local communal situé à 60 rue du Treuil à

Gond-Pontouvre afin d'y permettre l'exercice de l'activité de médecin libérâl ;

Considérant que la redevance fixée à 350 euros par mois, soit 4200 euros pâr an et par cabinet, incluant une

quote-part des charges liées à l'occupation des locaux et aux fluides, assure à la Commune une iuste

contrepartie financière et respecte le principe de bonne gestion des ressources publiques;

ll est proposé eu conseil municipâl :

ll est proposé de retenir les éléments suivants :
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médicale du Treuil

ÀR PrefectuEe
sées pour la mise à disposition des cabinets médicaux de la maison

2. O'âpprouver le proiet de convention d'occupation iointe en annexe;

3. De préciser que cette mise à disposition est effectuée dans le respect des dispositions des articles

1.2122-l-l et t.2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, et donne lieu au

versement d'une redevance couvrant l'occupation privative du local, les charges des parties com-

munes et les fluides;

4. D'indiquer que la mise à disposition de ce local contribue à l'intérêt général en renforçant l'offre de

soins sur le territoire communal, répondant êinsi aux besoins de la population;

5. De charyer Monsieur/Madame le Maire d'assurer l'exécution de cette délibération et d'en informer
les services compétents.

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité

RmEIT les conditions proposées pour la mise à disposition des cabinets médicaux de la maison

médicale du Treuil

Cerii{ie e,..1;,c.rtiire P:rr l'

Compte tenu de lo récePtrcrr à lo
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APPROUVE le projet de convention d'occupation jointe en annexe ;

PRECISE que cette mise à disposition est effectuée dans le respect des dispositions des articles

1.2L22-7-7 et 1.2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, et donne lieu au

versement d'une redevance couvrant l'occupation privative du local, les charges des parties com-

munes et les fluides ;

AUTOnISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document en lien avec cette délibé-

ration.

il.:r ire
-È..*;*lenf

q:,à\

o

Ch

-

POUR TXTRAITCO fORME

GO O"POT{TOUVRE, le 18 février 2025

le Mairc G. DÊZIER
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EXTRATT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEII MUNICIPAT

OU 18 février 2025

L'ân deux mil vingdnq, le t8 tévrier, à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réunr en session ordinaire. à la Mairie, sous la présidence de Monsieur DEZTER Gérard, Marre.

Nombre de cons€illers en exercice : 29

Detê de convocation du Con5eil Municipal : le 11 février 2025

PréJcyrts: M. DEZIER - Mme BODINAUD - M. GOMEZ - M.MAGNANON-MmeV|NET-M.AUX-
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme LAFFAS -Mme BRUNET -Mme TAVERGNE - M. SORTA - M. IExtER -M.
GIRARDEAU - M. BREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à partir de la délibération 2O2Slt/31 - Mme
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBTN - M. KTTSOUI(OU - Mme MER|C.

E&gg!: Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER (jusqu'à la délibération 2O2Sl1l2) -
Mme SARLANDE - M. GEOFTROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL (iusqu'à ta détibération
2O25lll2l - M. CHAMPAI.OUX Adrien

Pouyoirs : Mme GROSMAN RTGAUO à Mme TAFFAS - M. STMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
(ITSOUKOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SAR|-ANDE à M. ROBTN - M. cEOFFROy à M. MAGNANON
- M. SATESSE à Mme IAVERGNE - Mme IOUBERT à Mme R|OU - M. MONTAZET à M. GOMEZ rusqu,à lâ
délibération 2025/1/2

Mme LAFFAS a été éluG secrétaire.

N'2O251r122

RYTHME DE PAIEMTNTs AU SIVU OE TA CRECHE FAMIIIALE

Madame RIOU Mireille, explique que :

Par délibération 20231414 du 9 mai 2023, la commune avait acté le versement en trois fois pour 2023, de la
participation au SIVU de la Crèche Familiale « Am Stram Gram ».

L'aide avait ainsiété versée en mai 2023 (1/3), Aout 2023 (r/3)et en octobre 2023 (1/3) sur avis des sommes
à payer émis par la Crèche.

Par courrier du 11 octobre 2023, faisant suite au comité Syndical du sivu crèche en date du 20 septembre
2023, le Président du Slvu nous avait informé que ce dernier souhaitait modifier ce mode de financement.
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ères en 2023, du fait du lonS délai de paiement des aides de la CAF,

haitée par la Crèche, à savoir:

Un acompte de participation en Janvier N (2024) basé sur un pourcentage de la participation de l'an-

née N-1 {2023}, soit 20 % ;

Puis une rétularisetion sur ler mois suivants dont la temporalité de vers€ment reste inchanté€
(Mai / Aout / Octobre). Cette régularlsetion tcre l'obiet d'une délitÉration l'annéc l{ vers le mois

de d'Avril ou Mai une fois le montant d€ la participetion connue.

Ces nouvelles modalités âvaient fait l'objet d'une délibération 2023/8/8 du 7 novembre 2023.

Cette délibération faisant l'obiet de dates précises. il s€rait souhaitable de la modifier afin d'acter le princip€

de ces nouvelles modalités de financement de manière pérenne et pluri annuelle.

Ainsiest acté le principe :

Un acompte de participation en.lanvier N basé sur un pourcentate de la participâtion de l'année N-

1,soit20%;
Puis une rétularisation sur lês mois suiyant3 dont la temporalité de yersement reste inchantée
(Mai / Aout / Octobre), Cette régularisation fera l'obiet d'une délibération l'année N vers le mois

de d'Avril ou Mai une fois le montant de le participation connue.

La commission des Finances du 4 février 2024 donne un avis favorable à ces nouvelles modalités de

versement demandées par le SlVU Crèche.

Le Conseil Municipal sera sollicité le 18 février 2025.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité :

o APPROUVE le rythme des paiements au S|VU de lâ crèche familiale

Cedifie exécutoir" P"' l" $::l:",,t

Compte tenu de lo récePtion à lo

PRÉFECTURE te,?S /?/2 o 2)

"' 
d" r. 

iBT\!1êllodN 
re, 2s2/H.Ç

t-"t*oir",6'NZ téA
Le-reident,

0

0r

FOUR TXTRA]T COIVTORME

GONI»PoI{TOUVRE, le 18 février 2025

Le Mairê G. DEZIER

._-:::-
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EXTRATT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEIT MUilICIPAt

DU 18 février 2025

Pré5.nts : M. DEZIER - Mme EODINAUD - M. GOMÊZ - M. MAGNANON - Mme VINET - M. ALlx -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme IAFFAS -Mme BRUNET -Mme |AVERGNE - M. SORIA - M. TEXIER -M.
GIRARDEAU - M. BRE.IOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEI- {à partir de la délibération 2025/1/3) - Mme
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBIN - M. KITSOUXOU - Mme MERIC.

Ercusas: Mme GRo5MAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MTYER (.iusqu'à la délibération 2l25/ll2l -
Mme SARLANDE - M. GEOFFROY - M. SALESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL ûusqu'à la délibération
2025/712]. - M. CHAMPALOUx Adrien

299!9lE : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme TAFFAS - M. sIMON à Mme BRUNET - Mme MEYER à M.
(ITSOUKOU jusqu'à la délibération 2025/1/2- Mme SARLANDE à M. ROBIN - M. GEOFFROY à M. MAGNANON

- M. SAIESSE à Mme TAVERGNE - Mme IOUBERT à Mme RIOU - M. MONTAZEI à M. GOMEZ ru5qu'à la

déllt ûation 2025/112

Mme LAttAS a éré éluê s€crétaire.

N'2O2slLl23

La commune et rACAMAC souheitent que la programmation des musicales 2025 comprenne 1

création musicale,3 concerts, 2 cafés concerts et 1 café culture. Le principe de la gratuité pour les
spectateurs, principe fondamental de ce festival, est maintenu pour 2025.

ll est proposé. pour l'or8ônisation 2025, de renouveler ce partenariat. Dan5 ce cadre, l'ACAMAC assurereit la
production de ces spectacles entre le 14 et le 22 mars 2025. ces spectacles seraient les suivanrs :

MAIRIE

de

GOND.POMTOUVRE

Charente

['en dêux mll vin$dnq, lc lE f&rier, à 18h0O, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réunien sessaon ordinaire, à la Marrie, sous la présidence de Monsieur DEzIER Gérard, Mârre.

Nombre de conreillers en exercice : 29

Date de convocation du Conseil Municipal : le 11 février 2025

CO'{VÉ TIOf{ D€ PARTENARIAT EI{TRE TACAMAC ET LA COMMUI{: OE GON}PONTOUVRT POUR

T,ORGAt{ISATION DU TESTIVAI. DEs MUSICAIES 2025

Madame VINET explique que chaque ànnée, la commune de GOND.PONTOUVRE, ortanise
conjointement avec I'ACAMAC, au cours du mois de mars, le traditionnel festival de musique, LES MUSICALES.
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s - 20h30 - Salle Joséphine Baker

- Salle Joséphine Baker

Ma i 18 mars: Café concert - Morgane et Chris - 19h - La Cervoiserie

La commune fournit gratuitemenl les lieux pour les représentations dans lâ sâlle Joséphine Baker, tout
comme l'lncontournable et la Cervoiserie.

La commune de Gond-Pontouvre versera à fACAMAC la somme de 11 o(xt e à cette dernière afin de

contribuer au financement de ces productions, charge à rACAMAC de solliciter tous autres concours

financiers auprès des partenaires publics ou privés.

ll est convenu de verser 50 % de la subvention, soit 5 500 €, à la sitnature, et le solde sur présentation

d'un bilan financier accompagné des justificâtifs à l'issue de l'événement.

L'organisation de ce festival représente pour I'ACAMAC un budget total équilibré de 20 00O €, comme

détaillé dans le budget prévisionnelioint en annexe de la convention.

Le conseil municipal doit se prononcer sur

La convention de partenariat entre I'ACAMAC et la commune de Gond-Pontouvre pour l'organisa-

tion du festival des Musicâles 2025.

L'autorisation à donner au mâire de si8ner la convention et toutes les pièces nécessaires à la mise

en æuvre de la présente délibération.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

. AUTORISE le maire ou son représentant à signer la convention el toutes les piècet nécessaires à la

mise en æuvre de la présente délibération.

Cert,'.: e. .:,:.lc ir" ,,r, ' l/':ire
' .ri-+Jcot

Cor-t,lpl,r lenu de lo récepiior'r à lo

PRÉFECTURE te:z%ed)

"16" 
1" f.UBLtCAr\ol t.,ZyZ/Ze;

l'.li rilriCATlCl.i

POUR EXTRAIT COt{FORME

GOf{t}POI{TOUVRE, le 18 févrlcr 2025

L€ Maire G. DEZIER

-a :r..rCr4

t- ,.., Ç.1€t€4

Jeudi 20 mars: Café concert - Marry Me - 19h - l'lncontournable

Vendredi 21 ma's : La route des Airs - 20h30 - salle Joséphine Baker

Samedi 22 mars : Café culture - Histoires de Cabaret - 11h - l'lncontournable

Samedi 22 mars: welcome at Kitkat Club (création musicale) - 20h30 - Salle Joséphine Baker

\,
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L'an d.ux mil vinSt<inq, le 18 février, à 18h0O, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Morsieur DEZIER Gérard, Maire.

Date d. convocation du Conseil Municipal : le 11 février 2025

Présrnts : M. DEZIER - Mme BOOINAUD - M. GOMEZ M. MAGNANON - Mme VINET - M. ALIX -
Mme RIOU - M. PIERRE - Mme IAFFAS -Mme ERUNET -Mme LAVERGNE - M. SORIA - M. TEXIER -M.
GIRARDEAU - M. EREJOU - Mme FAUCON - M. MONTAZEL (à partir de lâ délibération 2025/ll3l - Mrîe
SAINRAT -Mme MEYER (à partir de la délibération 2025/1/3) - M. ROBIN - M. KITSOUKOU - Mme MERIC.

ElgggE : Mme GROSMAN RIGAUD - M. SIMON - Mme MEYER (iusqu'à le délibération 2025lll2l -
Mme SARLANOE - M. GEOFFROY - M. SATESSE - Mme JOUBERT - M. MONTAZEL (jusqu'à la délibération
2025l7l2l - M. CHAMPALOUX Adrien

Pglygll§ : Mme GROSMAN RIGAUD à Mme LAFFAS - M. SIMON à Mme BRUNET- Mme MEYER à M.
KITSOUKOU iusqu'à la délibération 202511/2- Mme SARTANOE à M. ROBIN - M. GEOFFROY à M. MAGNANON

- M. SALESSE à Mme |AVERGNE - Mme JOUBERT à Mme RIOU - M. MONTAZE! à M. GOMEZ jusqu'à la

dêlibéIatioî 20251 ll2

Mm€ LAFTAS a été élu€ s€crétaire.

N'2O251L124

SIGI{ATURE [''UNE COI{VENIIOI{ E]{INE tA COMMU E D€ GOI{I}POiTTOUVRE ET tE MIITISTTRE DES

ARMEES

Qu'ilest proposé à la commune de siSner une convention de partenariat avec le Ministère des Armées dans
le Oépartement.

EXTRAIT DU REGISTRE DES D€TIBERATIONS

DU CONSEIT MUNICIPAT

DU 18 féwier 2025

Nombre de conseill€rs en exercice : 29

Madame VINET explique

Face au nouveau contexte 8éopolitique et à un monde de plus en plus incertain, de nombreuses collectivités
formalisent un partenariât avec I'Armée. La ville de Gond-Pontouvre est particulièrement concernée en
qualité de ville marraine du 1ê'escadron du ler régiment d'infanterie de marine d'Angoulême et au vu de sa

situation 8éoSraphique et du nombre important de familles de militaires implantées sur le territoire.
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les Collectivités dans le but de romo

ÀR Prefecture
fixe les obiectifs de collaboration entre le Ministère des Armées et
ir de façon globale I'esprit de défense, d'accompa3ner le personnel

el soutenir les projets visant au développement de I'esprit civique et
citoyen

. Favoriser l'attractivité du territoire en soutenant la vie du militaire et de sa famille,

. Développer la force morale de la jeunesse,

. Entretenir le lien Nataon-Armée et contribuer à la diffusion de l'esprit de défense,

. Développer le devoir de mémoire.

La siSnature d'une telle convention n'aurait pas d'incidence financière directe pour la Commune et pourrait
par exemple se traduire par :

Des facilités accordées aux familles de militaire5 pour l'accès au logement, à l'offre d'accueil petite
enfance, aux inscriptions scolaires, périscolaires, sportives ou culturelles,

Un soutien aux âctions "ieunesse de l'Armée (parcours de citoyenneté, stages de découverte, seryice
militaire volontaire...),

>Une collaboration et une communication autour de l'esprit de défense (réserve citoyenne, iournées
sport-armées-jeunesse...),

Là participation des scolaires aux cérémonies commémoratives.

En conséquence, ilest proposé au Conseil Municipal d'approuver la signature de la convention de partenariat

avec le Ministère des Armées ainsi que la signature de tous les documents s'y rapponant.

te Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité

AUTORISE Monsirur lc Maire ou son représentant la signature de la convention de partenariat avec le

Ministère des Armées ainsi que la signature de tous les documents s'y rapportant.

POUR EXTRAIT CONFORME

GOIID.P(TNTOUVRE, le l8 février 2025

Le Maire G. DEZIER
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Quatre obiectifs principaux y sonl déclinés :

Certifie exécutoir" Por. b $I§.nt-
ComPte tenu de lo récePtion à lo
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